



sas. 


LR 





Quatre vingt-sixième année. — N° 84. 


Le Numéro: 15 francs. 


Samedi 10 Avril 1954. 








magna | 








JOURNAL O 


DE LA REPUBLIQUE 


EL DÉCRETS 


T.OIsS 


FICIE 


FRANÇAISE 






































ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
Débats | Débats | Débats Î| Avis et Rapports !| | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS || de l'Assemblée | du Conseil || de l'Assemblée || du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale || de la République || de l'Union française || Conseil économique 
CT 063.13. P UX 4N | SIX MOIS | raois mots | UN 4n | UXx 4n | UX 4x UX 4x UN AN Six MOIS TROIS MOIS 
n tal : 3.13, Paris | — ! buis - ee = ) 
Compte Chèque posia 3 , | * FRANCS | FRANCS FRANCS | FRANCS | FRANCS | FRANCE | FRANCS FRANCE FRANCS FRANS 
, + | = * 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 950 800 | 600 | 400 | 250 | 5 000 2 800 | 1 600 
| Etranger . . ee + + «| 6 600 | 3.400 1750 | 2.100 | 1.600 | 800 Î 450 112 500! 6 550 | 3.500 
L'Edhion des LOIS ET DECRE TS comprend : les textes des lois, décrets, I "Edition des DÉBATS DE L'ASSFMBI ŸE DE L'UNION FRANCÇCAISR 
ss, &, ävis, Communitations, inf ormations et les annonces, Les comprend le comple rendu in extenso des séances de l'A wmblée de l'Unicæ 
tables mensuells et annuelles sont délivrées gratuitement aux sbonvés d’un an, française et la table aunuelle 
L'Fdition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
compte rendu in extenso des séances de l'Assembhite nationale, les questio® écrilos comprend les avis et rapports du C: d ; . 
et ke réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLÉ TE comprend : outre l'I \ des lois et D la 
les Éditione des Débate de l'Assemblée nat lu de la 1! lue où 
L'Edition des DÉRATS DU CONSEIL DE LA RÉ PUBL IQUE comprend de l'Assemblée de l'Union francaise, les A1 et Kapports du Cons éconoimiqne, 
le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementair®s et adminietr I en x loutes le 
écrites et les ruvonses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et aunuclles soat délivr graluitement aux d'un an 
RASE re SAS RES | 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRE CTION, | RÉDACTION ET ADMINISTRATION | Pour LES CHANGFMENTS 1 RESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° sud PARIS - 7° AJOUTER 2O FRANCS 
ETABLISSEMENTS DANGEREUX Ministère de l'intérieur. 
. à “re 
insalubres ou incommodes. Arrêté portant nominations (personnel du cadre des préfectures) 
(2° édition.) p. 93192 
Législation, nomenclature, réglementation des Etablissements FE : , 
dangereux, insalubres ou incommodes ont été réunies dans la Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
brochure n° 1001, mise à jour à la date du 31 janvier 1954. Décrets des 31 mars et 5 avril 1954 ocrtant nrometior t nomination 
Cette brochure est mise en vente onu expédiée franco par la (armée de l'air. active et rési … Ch ae d 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), | sr@cs SR il re 
au prix de 800 F. Décret n° 51-398 du 5 avril 1954 modif t du 1 ecnibre 
" u ortant Or2a satiol lu { H (l 111 ent 1) 
leglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque LP ports " ! 
Décret du 5 avril iblique l'acquisition de 


poital [C. C. P. 9063-13.) 





SOMMAIRE 


LOIS 


a —— 


l'article 9 de l'ordonnance 
code de la nationalité 


Loi no 54295 du 9 avril 1954 
no 45-2141 du 19 octobre 
française (p. 3151). 


91-396 du 9 avril 1954 portant 


modifiant 
1935 portant 


Loi no ratification du décret no 53-99 





du % septembre 193 rélablissant les droits de douane sur 
cerlains œufs (p. 3451). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Présidence du conseil. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 
Décrets du 6 avril 1954 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 3151). 
Ministère de la justice. 
Décret ne 51-297 du 5 avril 1954 relatif à la rémunération des cours 


professés dans les établissements pénitentiaires (p. 2452) 


(1 1.) 





1954 déclarant d'utilité 
terrains sis à Poitiers, Biard, Qui 


(Vienne) (p. 3153 


Vouillé et Lavausseau 


Décret du 5 avril 1954 portant nomination d'un ingénieur de 3° classe 
de travaux des téléconimunicalions (p. 31%) 

Décret du 5 avril 495% portant changement d'armée d'officiers de 
réserve de l'armée de l'air dans l'armée de terre (p 9153 


Décrets du 5 avril 19% por! 
veunent d'arme et 
dent décret (armée de terre, active et réservt p. 41 
Décrets du 35 avril 19%4 
de mer, active et 
Décrets du 9 avril 1954 porta 
l'armée de terre (p. 3161 
Décret du 9 avril 195% portant promotion d'a 
la 2° section du cadre de l'état-major général idre de r« 


(p. 2162). 


int promolons, nominations, intl 
chan modifiant les di pOsitio a un RENE LS 
porlant prom tions et nomina 


ré rvé p. 3461 


dans 


ere) 


‘FAUX 


Décret du 9 avril 1954 portant aGmission d'un officie général 4 
la 2e section du cadre de l'état-major général de l'armée de l'aig 
cadre de réserve p. 3102 

Décret du 9 avril 1954 plaçant un ingémeur général de 2e classe da 
l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux de 


JW). 


l'air (p. 


Arrêté du 271 mars 1%5%4 concernant une ivances (p. 3103) 


Instruction du 31 mars 1954 relative à l'application aux personnels 
militaires et assimilés du décret du 23 mai 1929 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de Ja lof 
du 20 mars 1923 relative au stalut du personnel navigant de 


l'aéronautique, modifiée (p. 3163 








3459 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


— 
10 Avril 14,4 


REPUBI QUE FRANÇAISE 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrélé portant nurmination d'un merabre du cabinet du ministre 


(p 3:66). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décrets du 9 avril 195% portant prornolions dans l'ordre national de 


L 
la Légion d'honn:ar (p. 466 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret ne 51299 du 5 avril 1954 portant règ'ement d'administration 
publique pour lapplicahion de la loi n° 5208 du 17 décerabre 
4951, modifiée el implétée par l'article 2 de la Ni n° 53-51 du 
3 février 195 relative à la création d'un fonds de prévoyance 


de: sports aérich p. 4166). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret n° 54-400 du 5 avril 1934 modifiant le décret no 451143 du 
Aer juin {195% portant fixation des condilions d'élection et des 
modalités de désignation, de remplacement ou de Ticenciement 
des représentants du personnel aux comilés d'entreprise de 
l'office naltwnal industriel de l'azote !p. 316). 

Décret n° 5-1 du 5 avrit 1954 relalif à l'importation de produits 
dérivés du pélrole par la Société des pétroles Shell-Berre 
(p. JIUN), 

Décret ne 51-102 du 9 avril 194 fixent les modalités de rembource 
ment des frais de ibrenchement ou de renforcement de raccor- 
dements anciens aux réseaux basse tension (p. 3:69). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 5 avril 19% approuvant la délibération n° 113 du 16 décem- 
bre 1955 de l'assembiée lerriloriaie de la Côte d'ivoire modi- 
flant les règles d'assiette de Ja surlaxe sur les pnpriélés non 
bâties on insuffisamment bâties (p. #69). 

Décret du 5» avril 1,4 approuvant la délihéralion ne 114 du 16 dérem- 
bre 14,3% Jde l'asscrblée terriloriale de la Côte d'Ivoire wédifiant 
les régles d'assielts de la axe sur les véhicules automobiles 
(p. 3150). 

Décret du 5» 193% approuvant la délibération no 115 du 16 décem 
bre 1%:3 di ciblée territoria'e de la Cote d'Ivoire modiliant 
les rs! d'assielie et le tarif de la contribution des paien'es 
(p. 14790). 

Décret du © avril 1954 approuvant la délibération no 1% du 18 décern- 
bre 1953 de l'assemblée terriloriaie 


{ de la Côte d'Ivoire modifiant 
les régles d'asselle et de perceplion des contributions fon- 
cièr des propriété âties el des propriélés non bâlies 


ue. d1:0). 

Décret du 5 avril 1954 approuvant la libération n° % du 2 décem- 
bre 193 de térriloriale du Dahomey modiliant les 
règles d'assi 170). 

Décret du 5 avril 19» approuvant la délibération n° 37 du 23 décem- 
bre 19% de l'assemb'ée territoriale du PBabhomey portant créa- 
tion d'une ‘axe d'apnrentissage 

Décret du : rouvant la délibération n° 39 du %® décem- 
bre 1933 de l'assemblée territoriale du Dahorney médiliant Îles 
reules d'a-s-cictte et les tarifs des droits de contrôte et d'ins- 
peclion des élaliissements dangereux, iusaiubres ôu incota- 
mdes (p. 21:90). 

Décret du 3 avril 1% approuvant la délibération n° 42 du 30 décem- 
bre 199 de l'assemblée territoriale du Pahomey modiliant les 
règies d'assielte di taxes minières {p. 34151). 

Décrets du 6 avril 195% portant promotions et nominations 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 3471). 


», : » 
DLOE EE REZ LAS 


lie des redevances forestières (p. 


p. 9470), 


avril 1%» af 


dans 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


drrélé du ?7 mars 1%4 modifiant les dispositions de l'arrêté du 
16 mai fut retalif aux contestations concernant l'état d'inva- 
lidité où d'inaptitude et le taux d'incapacité permanente de 
travail des affiliés du régime spécial de sécurilé sociale dans 
les ruines, institué par le décret du 27 novembre 1956, e! de 
leurs conpoints (p. 3171 

Arrêté du 27 mars 1%4% modifiant les dispositions de l'arrêté du 
12 novembre 1938 relatif aux contestations concernant l'état 
d'invalidité et le taux d'incapacité permanente de travail 
des agents du cadre permanent de la Société nalionale des 
chemins de fer français (p. 3472). 

ärrété du 27 mars 19%%4 modifiant les dispositions de l'arrêté du 
der février 190 relatif aux contestations concernant lélat 
d'invalidité et le taux d'incapacilé permanente de travail des 
agents de la Régie aulonome des transports parisiens 
(p. 3172). 





—— 
Arrêté d1 29 mars 1931 poriant approba ion et enregisirement 
statuts de l’Union de recouvrement des cotisations dé 
el d'alœalions fainiliaies de l'arrondissement de 
(p. 3172). 
Arrêté du 31 mars 1954 portant agrément de personnes e! 


nismes pour Ja véritication des 
que les ascenseurs et monle-charge {p. 3% 


appareils de 


ll 


ieéva:e 
} 


*) 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret n° ::-103% du avril 1954 modifiant les articles R. 21€ 1: 1" 
et R. 315 du code des pensions mmiitaires d'invalidité et 4 
victime le la guerre annexé au décret n° 53-771 du 13 aow 


1953 (p. J4:3). 


Ministère de la santé pus!'ique et de la population, 


Arrêté fixant la réglernentation de l'examen en vue de l'obte] da 
l'autorisalhion d'exercer les fonclions d’auxiliaire sociale à titre 
définitif (rectificatif) (p. 3453). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée rationale. — Modification aux listes électorales des mem 
bres des groupes. — Convocation de commission. — Réunion 
de commission (p. 3474). 

Ccnseil de la République. — Réunions de commissions 4 8 et 
9 avril 1951. — Convocation de sous-commission P. v11,). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunions de commissions des 7, 8 et 9 avril 1954 (p. 3474). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux inipm 


urece hp. 


rliteurs de produils originaires et en provenance de 


3114). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE KT DU COMMERCE 


Avis aux blmporialeurs de produils originaires et en provenance ce 
Grèce (p. 3474). 
MINISIÈRE DÆ& L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de 
Grèce p. 


produits ériginaires et en provenance de 
J1:4). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis aux importaten 


ileurs de produits originaires et en provenane de 
Grèce (p. 3474). 


Avis de vacance d'un poste de sous-directeur au centre h: ef 
régional de Dijon (Côte-d'Or) (p. 3179). 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédactenr au centre h 


pilalier départemental de la Vendée, à la Roche-sur Yon 
(p. 512). 

Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospitalier de 
Chartres (Eure et-Loir) ({p. 3475). 


Annonces (ph. 3476). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPAREMENT) 


N' 3536 A. NN, 


ASsemblée nationale. — Corple rendu in ertenso des débals du 
vendredi 9 avril AU, — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 1%1). 


N° 26 C. "ñf. 


Conseil de la République, — Compte rendu in ertenso des déba's du 


vendredi 9 avril 4%4. — Questions écrites, — Réponses det 
ministres aux questions écrites (p. 783). 





++ - 





EC APR CETTE RCA TET Ve A CEE 


sa 























” He 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2451 
















































——— — — 
des 
pra LOIS LOI n° 54-396 du 9 avril 1954 portant ratification du décret 
_ n° 53-990 du 30 sentembre 1953 rétablissæm les droits de 
1 douane sur ceriains œufs |! 
iii 
‘3 - 
3 e - . e . 
à LOI n° 54-395 du 9 avril 1954 modifiant l'article 9 de l'ordon Éri hbé: PET d le la République ont 
6 nance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 poriant code de la élibér 
1 _ 
u : cu : \ 
nationalité française (1). L'Assemblé male a adopt 
«, Le P t de la R que promu'gue la lui dont ls 
aou, ; L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont loueur su 
q Article que Est Ufié ! lécret ' 10 du 930 sep- 
L'Assemblée nationa'e à ad pté, téembre 1453 retablissant les d s de douane sur cerlains 
[ 
; ; ; s dauis 
de Le Président de la République promulgue la loi dont Ja ; 
utre ten ] 116 ] i 1 ' ) P \ ex te mine lo le | I tait 
irticle unique. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-2111 du Fat à Paris i\ 1074 
49 octubre 1945 est modifié ainsi qu'il suil: RENÉ COTY 
t 1 Par le P ijent d 1 | e 
{ san” t i\ cor ivce ar “cre # ..… 
«a Art. 9, — Ju qu a une late qui sera fixée pa di et, lé Le président du conseil des ministre s, 
em quisition d'uee nationalité étrangère par un Français du sexe É 9 
nr . ] s s . JOSH LA | 
ion u seuln ne lui fait perdre la nationalité française qu'avec 
l'auto ton du Gouvernement français. Le ministre des fi inces et des affaires économiques, 
et « Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a EDGAR FAURE, 
acquis * nationaiité étrangère après l'âge de cinquante ane. Le ministre de l'agriculture, 
L es : » 
: UT : ROGER  HOUDET, 
1 « Les Français du sexe masculin, âgés de moins de cinquante 
# aus, qui ont acquis une nationalité étrangère entre le {*® juin 
L. 1951 et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, seront Loi n° 54.306 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
réputés n'avoir pas perdu la nationalité française nonobstant Te 
« . . ’ mo int: 1 
Jes termes de l'article 8S da code de la wat'onalité francaise. 
ls devront, s'ils désirent perdre la nationalité française, en Projet d ui 
demander l'autorisation au Gouvernement francais, confor- Ra ' M J “SON Au le la commission des aff économiques 
mément aux dispositions de l'articie 91 ‘dudit code. Celle auto- ne 
risation est de droit ». Avis de la com le l'agriculture (n° 7471 
A dopt ü san | PA e 11 évi | L (l i [1x 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
1 { l ' 
de ; é 
Fait à Paris, le 9 avril 1954. ra n° % » 1054 
RUNÉ COTY, Rapport de M e R Û { ( ï le !n mmiesion de Miires écone 
Par le Président de la République: mi n° 454, a 1054 
ce Le président du conseil des ministres, D \ et adoption + (] V4 CA. n° 6%, année 1954 
JOSETH LANIEL, {ssem 
Éd . . Acte ris d vi » ‘ 4) m 19,4 \° 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, ” : , ss... 
de PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des affaires étrangères, ’ 
| Si ATOEUE AIRES 
GEORGES BIDAULT, DECRETS ARRET S PT Ï CULAÏ EF 
; y) ARRSILO #1 UVIAUULAIRLS 
(jt . . , . , 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, en ne A LL 
ot R. PLEVEN. 
o és ; ’ 1 Co : Lei 
Le ministre de la santé publique et de la population, PRESIDENCE DU CONSEIL 
| 3 PAUL COSTE-FLORET, 
: dE RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOC!ES 
de À : 
2 * 54-395 à ; 'RÉP tA° ; { à L C4 « : : : 
“ mue TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) Décrets du 6 avril 1954 noriant rromotions et nominations 
| âssemblée nationale : dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à tire civil 
_ Projet de loi (n° 1434) ; 
_ ; Par Le lu Pre L di l { Tate | ivru 
Rapports de M. Lacaze au nom de la commission de la juslice (nos 4484, 19454. | | . ; . 
5074 et 5486) ; et du [ 1°} [ | t ‘ 
Discussion en débat restreint et adoption le 12 février 1954 (L. n° 1190). vu la déclaration du el de l'ordre national de la Léy l'hon- 
“ neur en dat du 16 mur 14% | t que 1! OT TT faites 
Conseil de la République! aux termes du présent décrel ont rien de | L VI X ls, 
4 ; décrets et règlements en virtueur, jé ’ | mm‘! entendu 
à Transmission (n° 42, année 1950) ; sont promus dans rdre nutional de la 14 n d'honneur, à ti re 
1 LA Rapport de M. Geoffroy au nom de la commiæion de Ia justice (n° 400, civil 
4 ‘ aunce 1954 
| Avis de la commission des affaires étrangères (n° 167, année 1054) ; Le’ 
0 1 ” » 
+ Discussion et adoplion de l'avis le 30 mars 1954 (A. n° 69, aunée 1954) 
41 dssemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 30 mars 1954 (L. n° 1297). 
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Par décret du Président de In République en date du 6 avril 








di, ji r le rapport 1j président du sel -d misistre 

el «1 rétaire d't | ir di relatior ave ( E:a: re} 

vu la déciaral le l'ordre national de Ja Le ii d'hon 
neur en d 1 16 mars 1424 porta? re les nominal faites 

dé 1 ei Feuier n #11 Ù , “4 ii jai üru l à] 

de ja Lézion d'honneur, à titre il : 

{u le de chcralier. 
MM 

Bor'he (hené I! ), avocat à la cour d'appel de Saïgon (<Sud-Viet 
Nain); 29 ans 1% j de e] 

BMurtin (Henri-jean), administrateur directeur général des Frasseries 
et glaceri de j'indo ne, À digÿon  (Lochinchine) sud-Viel 
Naurm): 1 ans 1 mois 20 jours de services et de pratique profes- 
sionnelle, dont 1 an de nmjoralion pour mobilisation. 

MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret n° 54-297 du 5 avril 1954 relatif à la rémunérat'on 


des cours proiesses dans les cétablissenienis peritentiaires. 


Le pr lent du nsehl «de ruinstres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, m nistre de Ja justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du mitis- 
tre de l'éducation nationale, du secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil et du secretaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance ou 6 Ja'iviel 115 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de FEtat et aménagement des 

eusions cvies et militaires; 

Vu le décret d- 929 octobre 193% relatif aux cumuls de retrai- 
tes, de rémunérations et de fonctions, ensemble les textes 
qui l'ont modifié et 


Le conseil! des ministtes entendu, 


comprit Cv: 


Décrète : 

Art. {e, Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les 
instituteurs appelés accessoirement à donner des cours dans ies 
établissements pénitealinires seront rémunérés sur la base de 
331 F par heure d'enseignement. 

Cette rémuneralion accessoire est soumise aux d'spositions 
du décret du 29 octobre 1%556 sSUSV'SÉ, 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justire, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nativnale, le serrétare d'Etat à la présidiure 
du conseil ©t le secrétaire d'Ftat au budget sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, 
qui sera publié au Journal offrerel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1954. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du sonceil des ministres: 
Le garde des sceanur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYNE. 
Le muse des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le muinistre de l'éducalion nationale, 
ANDRE MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrûlés en dote du 2? avril 19%, pris en application des dis- 
positions de l'article 7 (2°) du décret du 4 juilet 1919 relatif au 
élélut particulier des chefs de division et atlachés de préfecture, 
el des textes qui l'ont modifié, sont nommés: 


Attaché de préfecture de % classe, 4e éhielon, 


M. Coggia (Simon), à la préle:ture de la Corse. 
M. Robert (Emile), à In préfeciure du PDoul,s, 

M. Huart (Georges), à la préfecture du Nord. 

M. Volle (Erne<l), à la préfecture de Seine-t-Oise, 


Attaché de préfecture de 2% classe, 5 échelon. 


. Saouer (Gabriel), à la préfecture des Ardennes. 
$ 0 D—— —— — 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARIAEES 





Décret du 31 mars 1954 nortant nominations dans le COrps du contrèie 
üc l'administration de l'aéronautique, ; 





ten date du 91 mars 1954, sont nomm#s dans le 


À orpe du 
Contre de è adiniusiralion de latrona iuque Pour prendre : 


uliÿg qu 


Au grade de contrôleur de 3 classe. 


M. d'Anglejan (Pierre-Marie-François-Michel-Maurice), chef d'ecen 
dr: ue irgne bl ke el de la cavalerie (organisation). 
. ; t "n,.} " EE } Det ire 
M. Caminati (Robert-Raymond), commissaire principal de la m: rine 


(or Salisalion), 





+0. 


Décrets du 5 avril 1954 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 5 avril 1954, sont promus, à titre définitif 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de lieuie- 
han : 

Corps des officiers de réserve de l'air. 
CABRE NAVIGANT 
(Pour prendre rang du 11 avril 1954.) 


M. le sous-lieutenant Labboz (Albert). 


Corps des officiers de réserve des bases de l’air. 
(Pour prendre rang du 1 avril 1954.) 
M. le sous-lieutenant Chevassus-Clément (Hubert-Josecph-Louis). 
(Pour prendre rang du 15 avril 1954.) 
MM. les sous-l'eutenants: 


Caron (Gérard). 
Logelin (René-Charies-Auguste), 


Rouzet (Eugène Pierre). 


(Pour prendre rang du 18 avril 1954.) 

MM. les sous-licutenants: 
Bresson (Guv-André-Roland). 
Chichizola (Noëï-Marie-Joseph). 
Coinbel (Clanude-ldevert). 
Courcelle (Clande-Victor). 
Fruilier (René-Elie-Paul). 
Llanes (René-Joseph-Jean). 


Rouviere (Wiiliam-Fernand- 
Victor). 

Saint-Jarme (Jean-Joseph), 

sSouetre (Jean-René). 

Vareille {André-Josep), 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
(Pour prendre rang du 18 avril 1%51.) 
MM. les sous-lieutenants: 
Palous (Miche!-Lucien-Clément). Régent (Marcel-Alexandre-Julien 
Marie). 


—————@ 6 $———— 
Par décret en date du 5 avril 1954, sont promus au grade de lieute- 


nant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux dales 
ciaprès, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 


I. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
(Rang du fer juillet 1955.) 
M. Bellot (Jacques-Louis-Henri), C. M. 224. 
(Rang du 6 octobre 1953.) 
M. Falques (Norbert-Claude-Sébastien), C. M. 225. 
(Rang du 22 décemibre 1953.) 


Marc-Georges), C. M. 2%. 


M. Durou 


Il. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
(Rang du 11 mai 1953.) 
M. Bernard (René-Ephraïm), C. M. 224, 
(Rang du 25 novembre 4953.) 
M. Richard (Gaston-René), C. M. 221. 


Il. — Corps des officiers mécaniciens de réservo de l'air. 
(Rang du %5 juin 1%5.) 
M. Ba!zan (Paul-Félix), C. M. 225. 
Les promotions au grade de lieutenant, objet du présent décret, Be 
comportent aucune régularisation de soide. 





++ 
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Le co s est { aux 4d ints-chefs ljudants, 
Décret du 5 avril 1954 portant nomination dans les différents corps sergents-majors et L hefs dé I mplissant les 
e , U , ’ ! ' \ & \ ( 
des officiers de reserve de l'armée de l'air d'officiers de l'armée condt S Suivari 
active admis à la retraite. Ft en a . d rvice : 
Avoir accompli au moins huit ans de service dont trois ans 
dé ; ' : ae Uu grade de souxs-ofiicier au prenher Jour du mois au 
pir dé ret en date du 5 avril 1961, sont narmes dans les différer ts { rs duquel uvre I 11 
F es officiers de réserve de l'armée de L'air, à compter du jo 1 - 
de radiation des contrôles de l'armée aclive, les officiers dont « ] 1s-officiers recus au \urs 4 np t un tarre 
jes nvins suivenli: de Î i e duquel ux qu QE bit i des notes 
st | i s à» { tes dd 1» l Cau 
I. — Corps des officiers de réserve de l'air. LL d'adiudant 
A. — CADRE NAVIGANT S'ils sont titulah l'adjudant-chef on d'adjudant 
LE , étant sergeutis-InaJurs | ser! il hefs int accompli 
Au grude de lieutenant. deux ans de sers dus l'un ou l’autre ou dans l'un et 
(Rang du 25 mars 195.) iutre de ces deux s 
y Séguelas (Firmin-Alexandre-Gennain), né le 3 août 1910. « Avec le grade de sergent-major : 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de conrmandant. 
(Rang du 9 février 1949.) 


M. Audoli (Francis-Henri-Louis), né le 9 acût 1906. 
(Rang du 25 juin 1954.) 


M. Dubosq (Max-Henri-Marie), né le 14 août 1904. 


II —— Corps des officicrs de réserve des bases de fair. 


Au grade de capitaine. 


(Rang du 4er juillet 1950.) 


M. Marbaix (Raoul-Albert-Lucien), né le 8 novembre 1908. 
6 + 


rar décret en date du 5 avril 1%, est nomimé dans le corps de3 
olilriers de réserve des bases de l'air: 
Au grade de lieutenant colonel à titre définitif. 
(Rang du {er février 1954.) 
M. Janicot (Henri), commandant (lieutenant-colonel à titre tempa- 


raire), né le 4er février 1900, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du fer février 1954. 


+0. 





Décret n° 54-398 du 5 avril 1954 modifiant le décret du 
16 septembre 1941 portant organisation du corps des 
bâtiments. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de la défense nationale et des forces 
irmées, du secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 16 septembre 1911 portant organisation du 
corps des bâtiments; 

Vu l'ordonnance du 13 mai 1943 portant abrogation des lois 
des 2 et 26 août 1940 et du 15 septembre 1940, portant consti- 
tution de corps et de cadres civils du département de la 
guerre, et notamment l'article 5 de cetie ordonnance qui à 
maintenu en vigueur :es règles de recrutement des personnels 
des services généraux et particuliers de l'armée fixées par 
les lois et décrets en vigueur à la date du 11 novembre 1942, 

Décrète : 

Art. 1, — Les articles 11, 12 et 13 du décret du 16 sep- 
tembre 1941 sont abrogés et rempiacés par les articles 
suivants : 

tr. 11. — La hiérarchie du cadre des sous-officiers du 
service des bâtiments du génie comprend les grades suivants: 

« Adjudant-chef ; 

Adjudant ; 

« Sergent-major. 

« Art. 12. — Les adjudants-chefs du service des bâtiments 
se recrutent par voie d'avancement parmi les adjudants du 
Cadre. 

“ Les adjudants du cadre se recrutent en partie au concours, 
dans les conditions fixées ci-après, et en partie par voie d'avan- 
cement parmi les sergents-majors du cadre. 


Les sergents-majors du cadre se recrutent uniquement au 
concours. 





« S'ils ne remplissent pas les conditions qui précèdent, 


L'ancienneté des intéri { dans le grade d idj}u laut on 
dans celui de se:gent-major est compté du jour de l'inté- 
gration dans le cadre; ils prennent rang entre eux suivant 


l'ordre du classement de fin de 
« Art. 19, — Les promolions aux grade d'adiudant et d'ad:- 
judant-chef du service des bâtiments du génie ont lieu exclu 
sivement au choix. 
Le temps minimum exige 
rieur est de trois ans ». 
Art. 2. — L'article 14 du décret du 16 


abrogé. 


stage. 


pour ètre promu au grade supé- 


eptembt e 1911 est 


Art. 3. Le ministre de Ia défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'E!at aux force ire guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui le co: de l'exécution du 


mc décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
nique française, 
Fait à Paris, le 5 avril 1954. 
JOSEPI LANIED, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la icfense nalionale et des forces armées, 
R, PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le Secrétaire d'Elat aur forces armées 
PIERRE DE CUEVIONE, 


uerrre 
jUCTrC)s 


Le st rétaire d'I {at au budget, 


MENKI ULVER, 
= 20 ñ# 


Décret du 5 avril 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains sis à Poitiers, Diard, Quinçay, Voulilè, Lavausseau 
(Vienne). 





Par décret en date du 5 avril 193%, est déclarée d'utilité publique 
l'a Juisition par Les depa tement de 1 déf w 7] iona'e de 135 ha 
96 à 2% ca de terrains sis à Poil Biard, Qu Vou Lavans 
seal (Vient Le neressaires | ] ithnenasurnent d un { atThp de 


manæuvres el de ir. 





+ @ + 


Décret du 5 avril 1954 portant nomination d'un ingénieur de 3 classe 
de travaux des téléecommunications. 





Par décret en date du 3 avril 1954, est nommé au grade d'ingé- 
nieur de » classe de travau du télécommun ca 
(fer tour.) M. Jour (André-Jean), ingénicur diplomé dé 
spéciale de mécanique et d'électricité. 
"à 





Décret du 5 avril 1954 portant changement d'armée 
d'officiers de réserve de l'armée de l'air dans l'armée de terre. 


Par décret en date du 5 avril 1931 
Est ravé des cadres des réserves de l'armée de l'air 
M. Gouaze (Jean-Laurent), sous lieutenant C. M. A. ne 22% 


Est admis dans les cadre des réservi di \rmée de terre et 
affecté, pour administration, à l'état major d né ciaprès 


1re REGION MILITAIRE 


Etat-major de région 


M. Gouaze (Jean-Laurent), sous-lieutenant d'infanterie, service 
d'état-major (rang du fer janvier 1953). 
——#ù Q — — 
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Par décret en date du 5 avril 1954, est rayé des cadres des réserves 
de l'armée de l'air 
M. Larralde (Gualbert-Félix!, capitaine, C. M. A, no 222 


E:t mdris dar le cadres des réserves de l'ormée de terre ut 
aflecté, pour aädininistraion à Feélat imayjor désigné ci-aprés: 


dre REGION MiLITAIRE 
Subdivision de Paris. 


M. Larralde (Gualbert-Félix), capitaine des transmissions (rang 
du 49 juin 1915), 





© ® © 


Décret du 5 avril 1954 portant nomination et promotion d'élèves 
de l'école du service de sante miliiaire (médecins). 


Par décret en date du 5 avril 195%, par application des dispo- 


£itions du décret ne 43 13713 du décembre 1053, les élèves de 
l'école du service de nté militaire ci-après désignés, reçus doc- 
teurs en médecine, sont nominés an grade de médeein Ssous- 


lieutenant de l'armée aclive, à compiler du 19° janvier 1951: 
MM. Pantin (Jean Edimond-Louis), reçu docteur en médecine Je 
11 Janvier 1454. 
Talec (Pierre-Francois-Marie), recu docteur en médecine le 
12 janvier 1451 
Vachon (Jacques Louis-Joseph), reçu do’teur en médecine le 
12 Janvier 11 
Leger (Jean-André-Henri), reçu docteur en médecine le 18 jan- 


vier 191. 
La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous- 
Meutenants ci-dessus désignés est fixée sans rappel de solde au 


der janvier 1%31 et les intéressés sont promus au crade de médecin 
lieutenant pour prendre rang, sans rappel de solde, au 1% jan- 
vier 19. 





+ ® +- 


Décrets du 5 avril 1954 portant nominations €t promotions dans Île 
cadre des officiers du service de santé des troupes coloniales 
(armée de terre, active), 





Par décret en date du 5 avril 194, sont nommés dans le cadre des 
officiers du service de santé des troupes coloniales, avec le grade 
de médecin ou de pharmacien sous-lieultenant, les élèves de l’école 
principale du service de santé de la marine et de l'école du service 
de santé militaire ci-après désignés, recus docteurs en médecine ou 
ayant oblenu le dipléme de pharmacien (nouveau régime d'études). 


A MÉDECINS SOUS LIFUTENANTS 
(A daler du 30 juillet 19%3.) 
MM. Dambielle (Bernard-Pierre-Marie) ; 
Gruet (Michel François 
reçus docteurs en médecine le 29 juillet 1953, 


(A dater du 31 juillet 1959 
M. Caix (Michel Auguste-Louis), reçu docteur en médecine le 
A juillet 1953, 
{A dater du 27 octobre 1953.) 
M. Granier (Robert-Hugues-Tlhiomas), reçu docteur en médecine le 
26 octobre 1953. 
(A dater du 7 novembre 1453.) 
M. Roynard (Jacques-Marie-Georges), reçu docteur cn médecine le 
6 novembre 19:53, 
(A dater du 14 novembre 1953.) 


MM. Tacour (Michel-Touis-Jean) ; 
Le Vourech (Claude-Jouis), 
reçus docteurs en médecine le 13 novembre 1953, 


(A dater du 26 novembre 1953.) 
M. Le Bas (Mervé \iaurice-Charles), reçu docteur en médecine le 
2 novembre 193. 
(A dater du 2% novembre 1953.) 
M. Cavallo (André Paul Maurice), reçu docteur en médecine } 
27 nuvrembre 1904, 
(A dater du 5 décembre 1953.) 
M. Laurent (Jean Maurice), reçu docteur en méderine le 4 décem- 
bre 195. 
(A dater du 10 décembre 1953.) 


MM. Brossard (Etienne Michel-Emile) : 
Lepouze (Jein-Pierre-Ernest-Claude), 
eçus docteurs en médecine le 9 décembre 19693, 





(A dater du 11 décembre 1953.) 
MM. Digontte (Jean-Pierre 
Lafave (André) ; 
Nicolas (Jacques-Norbert, 
recus docteurs en médecine le 10 décembre 1953, 


(A daler du 12 décembre 19%.) 


M. Loyez (Jean-Charies-Touis), reçu docteur en médecine le 
11 décembre 1%3. 


(A dater du 15 décernubre 19:53.) 
MM. Parnaud (Jean-Maurice-Marie) ; 


Galgani (Antoine-Mathieu), 
reçus docteurs en médecine le 14 décembre 1953. 


(A dater du 16 décembre 19:53.) 


M. Jamet (Guy-Julien-Jean-Marie-Armand), reçu docteur en méda. 
cine le 15 décembre 1953. 


(A dater du 22 décembre 19:55.) 


M. Llobet (Albert-Adrien-Laurent), reçu docteur en médecine % 
21 décembre 1%. 


B. — PHARMACIFNS SOUS-IIEUTENANTS 


(A dater du 9 juillet 1953. 


M. Perroux (Fmond-René-Joseph), diplômé pharmacien le 8 juik 
let 1993. 
(4 dater du 10 juillet 1955.) 


MM. Combeuil (Guy) ; 
Le Hir (Adrien Louis); 
Ponzo (Jean-Claude), 
diplômés pharmaciens le 9 juillet 1953. 


(A dater du 22 décembre 1953.) 


M. Bernicot (Olivier-Rolland-Michel), diplômé pharmacien le 21 dé 
cenbre 1953. 


Les médecins et pharmaciens sous-lieutenants ci-dessus désignés 
prennent rang dans leur grade, sans rappel de solde, du 31 décerm 
bre 1919 pour les médecins sous-lieutenants, du 31 décembre 491 
pour les pharmaciens sous-lieutenants, et sont promus au g'ade de 
médecin lieutenant pour prendre rang du 31 décembre 1%1, phar- 
macien lieutenant pour prendre rang du 21 décembre 1953. 

Par application des dispositions de la loi neo 50-373 du 29 mars 1%, 
les dates de prise de rang de M. Nicolas (Jacques-Norbert) sont repor- 
tées (sans rappel de solide 

Au 31 décembre 1917 dans le grade de médecin sous-lieutenant; 

Au 31 décernbre 1919 dans le grade de médecin lieutenant, 


———.—(p" D" Q—— 


Par décret en date du 5 avril 19%4%, est nommé dans le cadre des 
officiers du service de santé des troupes coloniales avec le grade 
de médecin sous-lieutenanl: 


(A dater du fer janvier 1954.) 
L'élève de l'école du service de santé miitaire Rayssac (Louise 
Jean-Gabriel), reçu docteur en médecine le 11 janvier 19514. 
M. Rayssac (Louis-Jean-Gabrief) prend rang, sans rappel de solde, 
dans le grade de médecin sous-lieutenant du {er janvier 1951 et est 
promu au grade de médecin lieutenant pour prendre rang du 4er jan 


vier 1953. 


Par décret en date du 5 avril 19541, est nommé dans le cadre 
officiers du service de santé des troupes coloniales, avec Le gr 
de médecin sous-lieutenant : 


(A dater du 1er février 1954.) 

ève de l’école principale du service de santé de la marine Fat 
L'élève de l'école pale d d té de 1 Faure 

(Alain-Jean-François), reçu docteur en médecine le 8 février 1%»1. 
M. Faure (Alain-Jean-François) prend rang, sans rappel de solde, 
s le grade de médecin sous-lieultenan u {er janvier 1% st 
dans le le d sd lieu t du fer j 19%1 et est 
promu au grade de médecin lieutenant pour prendre rang du 1® jan 

vier 1995. 





+ e+- 


* 


Décret du 5 avril 1954 portant promotion d'un officier 
de l'armée active (régularisation). 





Par décret en date du 5 avri! 4951, M. le capitaine d'infanterie 
Lambert (Gaston) est promu au grade de chef de bataillon pour 
prendre sang du % septembre 1947 (ancienneté). 


—@ © © 
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pécret du 5 avril 1954 portant titularisation dans l'armée active. 











4 ne décret en date du 5 avril 194, sont titularisés dans les cadres 
a Vyunce active avec le grade de sous-liculenant servant sous le 
Pr US aceret du 7 février 19:10, les sous-lieutenanls de réserve 
APCE $ ans suivent: 
don 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme biindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du f*r avril 1954.) 
| ur i Hassane. 
E- 1 : 
| () a Mimoun ou Lhoussaine. 
! _—_—_————— © + 
‘ Décret du 5 avril 1954 portant changement d'arme 
(armee de terre, active). 
pr décret en date du 5 avril 19%4, est admis dans le servire de 
santé ipes coloniales M. le médecin <apituine Me'z (Pierre 
{ L rang du 1° juillet 1950, du service de santé des troupes 
par voie de changement d'arme et par permutation 
M uwdecin capitaine Laborde (Robert-Augustin-Jean), rang 
> 1919, du service de santé colonial. 
iers prendront rang du fer juiliet 1950 à l'annuaire 
r' ir SCTYiIce : 
M ecin Capilaine Merz (Pierre-Georges), après M. le médecin 
ouin (Paui-Charles-Hippolyte), no 3%51 à la liste générale 
à des s capilaines du service de santé des troupes colonia!es; 
M médecin capitaine Laborie (Robert-Augnstin-Jean), après 
M lecin capitaine Disünguin (Henry-Charles-Alfred), n° 354 
\ la * d'ancienneté des médecins Capilaines du service de santé 
des troupes metropohiaines. 





<< © &- 


Décrets du 5 avril 1954 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l’armée active. 





Par décret en date du 5 avril 1954, sont admis dans l'armée active, 
avec le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang du 1% mai 1954, 
les offliers de réserve dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITANES 


Infanierie. 


Les sous-'icutenants de réserve: 
MM. Quillet (Gérard-Mare-Jean). 
Verwaerde (Roger-Henri-Robert-Jean). 


Artilierie. 


M. le souslieutenant de réserve Favarel ‘Jean-Fdouard). 

La d'mission de leur grade de sous-lieutenant de réserve offerte 
par ces officiers est agréce. Elie prendra eflet à la date de leur 
iulégralion dans l'armée active. 

9 -O——— 


Par décret du 5 avril 1954, M. Bouziges (Roland-A!ban), lieutenant 
de réserve, est adinis dans l'armée aclive en quaité de lieutenant 
du gérie pour prendre rang du 1er décembre 19553. 
L'offre de démission de son grade d'officier de r‘ 
par l'intéressé est acceptée. Elle prendra effet à la 
intégration dans l’armée aclive. 
——— 8 $———— 


serve présentée 
de son 


date 


Par décret en date du 5 avril 1954, M. le sous-lieutenant de réserve 
d'infanterie coloniaie Dives (Pierre) est intégré dans l'armée active 


avec le er ide de sous-lieutenant, pour prendre rang du {4° mai 1954. 
La démission de son grade de sous-lieutenant de réserve offerte 
re ffle » aurof } ” ’ 4 } { 4 
par cet officier est agréée, Elle prendra eflet à ja date de son inté- 


&ralion dans l'armée active. 


-@- © ©- 





4 Décret du 5 avril 1954 
4 Portant nomination dans le service vétérinaire (réserve). 





Par décret en date du 5 avril 1934, est nommé au grade de vété- 
Mnsire sous-lieutenant de réserve: 


(Rang du fer avril 1954.) 
A+. vélérinaire auxiliaire de réserve Vincent {Jean), {re région 
HuIAIre, 








+0 


Décrets portant nominations et promotions (armée de terre, réserve), 





Par décret en date du 5 avril 1954 

Est nommé dans le cadre des nificiers de nméserve, à compter de 
la da à ijJuere 1! ce ray les cadres de | armée che et 
allecté, pour adiminisitratuon, à dlat major désigné &i après : 


TROUPES METROPOLITAINES 
7 RÉGION MILITAIRK 


Brs 1% où 


Train, 
Au 9 de che! d'esoadron,. 
M. Pajea Elienne-Ma Joseph}, vi ie la & compagnie mMglo- 
nale du 
Sof ani lans les radrn À: fficiers de réserve, avec leurs 
gra { la! d prise 4 rar? hi} r de a date nt laquelle 
Lis onl élé raies des Cadre le ro ictive 
THOUPES 1 {) TAZNES 
Service de sante. 
l e ÿ Î 0 nonel 
MM | Jalet loseph-Armand Fernand), 
Cassou Roger-Ferdinand | { Alfred). 
F: ) E l | harles), 
{ IX t Maxi { | 1 Maui La Hi), 
Gul::emanu Pa M | 
1 d médecin | / ConHontvi 
MM. y Di \ndré-Eugône). 
Bernard (Anto H Françoi | Go 1 \uguste Clément 
Jerniier Anim irit \ 19 | brin 
Bolot (Frans Philinpe A » ; rd ‘Germain léon Henri). 
Constant Monet \Armand-Denis-Joseph}). 
Caivet Louis] van Prad Man \ndré 
Pierre [Roequel (Jean Juies Louis Marie). 
LicLe \dolphi au kr Henr | 
Ati le grude de médecin comnandunt, 
MM. y ue (Clkément-Philippe-Joseph- 
Ardeber (Jean-Pierre-Ferdinand- Louis). 
Henri). Leric] \Wibert-Louis). 
Berre Louis-Maurice). Mioihe (Aums-Jean-Victor), 
Ducros Fernand-Louis-Adrien Moura Rens JosephÆFrançols), 
bu { 1 LuetorZt s-Bapl ste touviere Rozer-jean). 


Avec le médecin caqniuine 


grade de 


grade de pharmacien ticutenant rolonel 


UM uillaud ‘Jean Jacques-Phippe), 
Billant (Octave Jean) | 
Avec Le grade de capitaine d'administration. 
MM. Pereau t \rmand), 
Feuiderat (1 e-Lou | 
4vec le grade de heutenant d'atministration. 
AVAL | (| 
D iaätne (Añfdl] \do | ting'e ‘0735 CI ment}, 
Cénie. 
{ le grad de hewlernandé. 
M. Richert (André-Jea 


Service des matériels, 


Stubdivision Arluilerte, 
Canne INIQUES 
{ à [A1 u (| 
{Dire \ du } 
Avec le grade de commandant, 


M. Maubrun (Jean Ferdinand). 
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CADRE DRS ADJOINTS ADMINISTHATIFS 4e REGION MILITAIRE 
froures pu Manoc Service des matériels et bâtiments. 
(Direction du matériel.) Services techniques (contrôleurs d'armes), 
Arec Île grade de capitaine, Avec le grade de capitaine. 
M Braud (Elisé Fasca M. Bernière (Paul-Martin-Marie),. 
Service des fabrications d'armement. 5e REGION MILITAIRE 
CONPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ANRMEMENT Service de santé. 
{vec le grade d'ingénieur en chef. MÉDECIN 
M. Vaiet (André-Jul Avec le grade de médecin lieutenant-colonel, 
CORPS DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES FARRICATIONS M. Douillerce-Mirassou (Pierre-Joseph), 
LL ARMEMENT 
M. l'adjoint adiniaistralif en chef Brunon (Claude), 6 REGION MILITAIRE 
intanterie. 
TROUPES COLONIALES SUBDIVISION DE STRASBOURG 
{re REGION MILITAIRE Avec le grade de chef de bataillon. 
Service de santé. M, Courtot (Louis-Alphonse). 
MEDECINS g REGION MILITAIRE 
Arec le grade de médecin licutenant volonel. Service de santé. 
MM. Brun (Maurice René). MÉDECINS 
Uras ‘Barthélemy-Franois). Arec le grade de médecin lieulenant-colone, 
A oc le l de aie l él Citn C4 nana MM. Manric (Charl S Louis). 
- , dr : rit Trinquier (Eanile-Ferdinand). 
MM. Barnay (André Armand Pierre). 
Le Bras (Olivier). gœæ REGION MILITAIRE 
‘ Service de santé. 
Infanterie, é 
MÉDECINS 
SRILVICE D ÉTAT-MAJOR Avec le grade de médecin commandant. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. MM. Amphoux (Viclor-Anugustin). 
Campestre (Georges-Albance-Elie). 
M. de Bruchard (Bernard-Philippe). 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupo. 
SUBDIVISION DE VERSAILLES 
Avec le grade de commandant, 
Arec Le grade de capitaine, M Portanier (Jean Louis). 
M. Herbert (Charles). r 
Infanterie. 
9% REGION MILITAIRE SUBDIVISION DE MARSEILIE 
Be Avec le grade de colonel, 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. PR ; se 
M. Vicaire (André-Antoine-Léon), 
Avec le grade de lieutenant, 
S SIOX N 
M. Raucourt (Roland). mire Pur: Dumas 
Avec le grade de capilaine, 
3 REGION MILITAIRE M. Marly (Raymend-Joseph-Ernest). 
Service de santé. SUBDIVISION DE BASTIA 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION Avec le grade de capitaine. 
Avec le grade de commandant, M. Nobili-Luigi (Paul-Joseph-Octave). 
M. Roy (Gaston Florentin), COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
Infanterie. Infanterie. 
SUBDIVISION DU MANS Avec le grade de colonel. 
Avec le grade de lieutenant-colonel M. Sompairac (René-Julien-Victor-Béranger-Benjamin). 
M. Gilbert (Jean Ilenri Roger). COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES ARMEES 
DE LA ZONE DE DEFENSE A. O0. F.-TOGO 
SUBDIVISION DE NANTES Infanterie. 
Avec le grade de capitaine. Avec le grade de lieutenant-colonel, 
M. Boce (Paul-Achille-Magiaire). M. Marty (Yves-Justin-Félix). 
SUBDIVISION DE RENNES Service de santé. 
Avec le grade de chef de bataillon, MÉDECINS 
M. Le Guevel (Pierre). Avec le grade de médecin lieutenant colonel 
‘Anal i : " 
Susoivision pe Vans M. d'Anella (Marius-Marc), 
Avec le grade de cavriaine. Avec le grade de médecin commandant. 
M. Ragel (Francois-Joseph) | M. Bergouniou (Jean-Lou:s-Raymond), 
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FOMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES ARMEFES 
DE L'AFRIQUE EQUATORI ALE FRANÇABE — CAMEROUN 
Artillerie. 


1 


Avec le grade de capitaine. 


M. Leciere (Raymond-Marce:). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU GROUPE 
DU PACIFIQUE 


infanterie. 
Avec le grade de che] de bataillon. 
M. Chavat, dit Cheylas (Georges-Raymnr l-Gustave). 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES TERRESTRES, NAVALES 
ET AERIENNES EN INDOCIHINE 


Infanterie, 
Avec Le grade de lieutenant-colonel 

M PBachschmidt {André-Félix-Eugène). 

s numés dans les cadres des officiers de nserve avec leurs 
grade « e de prise de rang à er de 1a lé à ils 
n° été rave les cadres de l'armée à e et affecté our Hi 
on ét‘ x Ss Ü i h ui 1 Ÿ uut t rs Ai uu:li 
uistralion, aux élals-majors dés s Ci-après 


TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION YILITAIRE 
ETAI-MAJOR DE RÉGION 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Henrich (Georges-Tauis-Ni‘olas), était en nonactivité à Ja 
compagnie des services n° 1. 
SUBDIVISION DE Pas 
Artillerie. 


lieutenant. 


Avec le grade de sou 
M. Laterrade ‘ation d'artif- 
Jerie. 


(Maurice-André), vient de l'école d'app'i 


2% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Gaïlet (Edmond-Elisée), était en non-activité à l'état-major de 
la 2° région militaire. 
3° REGION MILITAIRE 
SURDIVISION DE RENNES 
Artilletie. 
Avec le grade de chef d'escadron. 
; l'état- 


M. Lorre (Raoul-Louis-Ilippolyle), élait en non-activité à 


major de la subdivision de Rennes. 
SUBDIVISION DE VANNES 
Transmissions. 


Avec le grade de capitaine. 


M. Allard (Robert-Louis), était en non-activité à l'état-major de la 
subdivision de Vannes. 
SURDIVISION DE NANTES 
Infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 
— Lecaïo (Albert-Joseph-Eugène), vient du 5° régiment d'infan- 


# REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Avec le grade de capitaine. 


M. Bourdin (Lucien-Constant), vient de l'école de sous-officiers de 
Saint-Maixcut. 





st ISION DE Ti s 
Infanterie. 
Avec ! [ d 
M. Ste Hénry-Jacques-A a, t du 2 Mgiment de Urailleurs 
discrielis 
ré [AN \i! FA [n 
SUI £ 1 5 
Infanterie. 
{! 
W Cor ' n \ ! P à |! t-maJor da 
COINInAIIQ 1 { M 
Cavalerie. 
A1 [ 
M, Uz Pierre-Jui } I ° ires, n L », 
6: NX M | 
ol X Y 
Infanterie. 
A ver » 
M. E t (Ro! I | S: t d lole ] { d'infan 
terie, 
M. Haton iul-Em , Vi ] | 
Cavalerie, 
Are [ 
M Dem t Ï élail en r de la 
suhdi [l Na y 
M r! | 5 ‘4 en [l hiajor eo [a 
subdivision de À . À 
LA 
8e REGION MILITAIRI 
ETAT M 1N 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
11 ( U 1 1 t 1 
M. Marchandise (Edm 1), vient de la C. A. R.n° 8 
% REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION 1! Moxt \IER 
Artillerie. 
Avec le OT le 1 Lei I 
M. Ril ( Ù \ I vi le { \lisation 


1% REGION MILITAIRE 
DIVISION D'ALGER 


Infanterie. 


M. Verge [Auguste Henri-l Le était en non-actlivit h l'é al major 


Sont promus: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de livutenant, 
Les sou itenanis : 


Cénie. 


d'activité, 


(Pour compter du 12 avril 1954.) 


En silualion 


M. Bigard (Marcel-Bernard), 
(Pour compler du 15 avril 1954.) 


MM. Djiane (André-David). 
Krijitsky (Jean-François), 








ner 
#) Avril 1454 








MM. Billant (Roger). 
Delpey (Yves-Louis-Ermile). 
Moureal Lapeyra (Louts-Frédéric). 


Service des matériels. 
subdivision Artilerie 
En situation d'activité. 
CADRE DFS ANJOINTS TECHNIQUES 
(Pour compiler du fe décembre 1953.) 


M. Guillaume (Louis-Pierre Marie). 


Service de l'intendance. 
Au grade d'attaché de 1re classe à l'intendance, 
Les attachés de 2e classe à l'intendance: 
(A compter du 135 octobre 1953.) 
M. Marguerit (Pisrre-Anloine- Léopold), 5° région. 
(A compter du 10 novembre 1953.) 


MM. Benveniste (Svlvio-Aibert), ®%® région. 
Manger (Louis-Ennule-Camille), 8e région. 


{4 cornpter du 19 novembre 1953.) 
M. Lebos&e (Raymond-Alexandre), 3e région, 
\ compter du 21 novembre 1%3.) 
MM.Schultz (Jean Louis-Henri), % région. 
Mivaud (Mari | n), {re région. 
Beguin-Biliecog (Vincent-Jean), {re région. 


l e ! 


Boisson Relié), so region. 
(A compter du fer décembre 1952.) 


MM. Petit (Pierre-Fernand), 3° ré2ion 
Mezgret (Jean-Marcel-Raphacl), {re région. 


Loitron (Bernard-Joseph}, {re région. 
laer (Ravimond), {re région. 


Grandjean (Mare Louis-Marie \médée), 5° région. 
Conard (Edmond-Léon), 2e région. 
Nathan Kos 


r Anciré l'e région. 
tienne Roger), i* région. 


70 
Loubignac (1 


: NZ gr'aut de lirutenant d'administration. 


Les sous lieutenants d'administration: 
(Bureaux de l'intendance.) 

(A compter du 10 novembre 1953.) 
M. Cherbhit (Marcel-Guenoun), 10% région. 

(A compter du {ft novembre 1933.j 
M. Pedrolti (Rosger-JeanMaurice-Louis), 10e région, 

(A compter du 15 novembre 1953.) 
M. Manceau (RogtrPanl-Léon), 8e région. 

(A compter du 19 novembre 195.) 
M. Pflieger (Marie-Joseph-Eugône-Gérard), 6° région, 

(A compter du 20 movemire 1953.) 
M. Desprets (Pierre-Jules-Clément, 2e région. 

(A compter du ?! novembre 1953.) 


MM. Caillon (Pierre Jacques-Frédérie), 3e région. 
Moulia (Claude-Justin), forces françaises en Allemagne. 
Tourret (Henri Antoine), fr région. 


(A compler du % novembre 1953.) 
M. Derenty (Gérard Lionel), Afrique occidentale française. 
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(A compter du % novembre 19%:3.} 
MM. Lucard (Michel-Maurice), % région. 
Douroux (Michel-Pierre-Arinand), 3° région. 
Cadorel (Joseph-Julien-Georges}, 3° région. 
Francheleau Louis-Marcel-Léon-Céiment}, 3° région, 
A compter du 26 novembre 1%»5.) 
M. Delommez (lPierre-Miche!-Anloine), 2e résion. 
(A compter du 2% novembre 1953.) 
M. Bauduin (Jean-Louis), 2° région. 
(A compter du fer décembre 1%3.) 
MM. Mohamed Ali, 14Œ® région. 
Besnard Jéean-Aifred-Lucien), fre région. 
Guichonnet (Jean-Joseph-Marie-Bernard}, Îre région. 
Brune] (Jean-Gabriel-Marie), 1” région. 
Esquilat (Pierre-Joseph-Victor), 5 région, 
lain (Alphonse-Joseph), {re région. 
Dalix (René-Aimé-Patrix), 1re région. 
Pacquetet (Maurive-André), troupes du groupe des Antilles. 
Jarriand (Max-Jean-Raptiste-Gabriel), 1" région. 
Guillevic (Eugène-Alphonse-Marie), {re région, 
Glangeand (Louis-Paul-Jean), 1" région. 
Bertrand (Philippe-Auguste}, Afrique occidentale française, 
de Tinzuy (Gabriel-Joseph-Marie-Théophile), re région, 
Strauss (Jeon-Charles-Mojse), troupes de l'Indochine, 
Bouvier-Ajarn {Maurice-Jean), {re région. 
Le Juge de Segrais (Joseph-Marie-Paul-André}, {re région 
Dequidt (Georges-Jean-Lonis-Joseph}), 6° région. 
Banviliel (Pierre-Marie-Jean-Louis), 8° région. 
Bel (Jean-Henri-Jicques}), 6° région. 
Richaurme (MichekHenri-Pierre), {re région. 
Masce (André-Augusie-Marie), {re région. 
de Frince de Tersant (Guy Miarie-Roberl-Jean), 1re région, 
Gandelin (Jean-Marie-Ilenrs-Gérard), troupes du Maroc. 
Pezzatti (Victor-Maurice), S° région. 
Fdichoffer (Roland-Georges-Marlin), {re région. : 
Calez (Albeït-Augustin-Henri-Joseph}), troupes du Maroc, 
Zimmermann (Pierre), fre région. 
Boudou (René-Philippe-Louis-Marie), 5e région. 
Sentenac (Jean-Jacques), 4° région. 
Calvez (Guy-Joseph-Henri), 19° région. 
Halimayr (Francis-Jean), fre région. 
Castex (Gabriel-Guy), 9e région. 
Boerner (Henri-Melehior-Germain), 4e région, 
Roussel (Roland-Louis), 8° région. 
Linet (Jean), 1 région. 
Aureille (Jean-Georzges-Alfred)}, {re région. 
Boyer (Bruno-Robert\, troupes de Madagascar. 
Machizaud (Jacques-wermain-André), 1re région. 
Buchelet (René-Paul-Maxime), {re région. 
Malecki {Cestaw), 2e région. 
Girard (Michel-Félix-Henri), 1re région. 
Guerin (Michel-Louis-Charles-Pierre-Marie-François), troupes 42 
Maroc, 
tougermont (Jean-Paul-Clande-Laurent), % région, 
Ginesty (Roger-Henri), 1% région. 
Chantre (Emiie-Pierre), 4° région. 


(A compter du 24 janvier 194.) 

M. Vinson (René-Marins-Gearzes}, Se région. 
(Subsistances mililaires.) 

(A compter du 30 seplembre 1%.) 
M. Favret (Pierre René), 6° région. 

(A compter du 24 octobre 1#%3.) 
M. Hennequin (Jean-René), {re région. 

(A compler du 28 octobre #%2) 
M. Pellrando (Robert-Antoine), 9e région. 

(A compler du 10 novenbre 1963.) 

MM. Nahon (Eie-Ardré}, 4re région. 
Amalberti (Pau! Marie-Jacques), 8e région. 

(4 compler du 14 novembre 1953.) 
M. Fillert (Pierre Eugène-Georges), 7e région. 

(A compter du 12 novernbre 1953.) 
M. Neuville (Raymond-Jules-François-Albert), 4e région. 

(A compter du 15 novembre 1%3.) 
M. Begeol (Bernard-Marie-Joseph-Abel), 3e région. 
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(A compter du 19 novembre 1953.) 


Mouilleseaux (Roger-Pierre), 7e région. 


(A compter du 21 novembre 1%.) 


d {André-Noël 8e région 


(A compter du 24 n vembre 1953.) 


"10. 


‘ibier (Paul), 1° x 


(A compter du % novembre 1953.) 
_Buges (Numa-Jules Emile), % région, 

Minster (Henri-Auguste-Joseph-Pierre), Ge région. 
Chira Maurice Glarie-Louis), % rézion. 
Gaunerais (Fernand-Albert), % région. 

Leurs (Claude-Pierre-Cornil), 2 région. 


A compter du 26 novembre 1953. 
t 


Grandgeorge aurice-Charles), 6° région. 
(A compter du 1° décembre 1953.) 

staentzel (A:ïfred-Ernest-Edouard), 6 région, 

vallier (Jean-Paul-Camiile), {re région 
Pierre-Paul-Louis), 6° région. 
Pavzan (lHenri-Alfred), 5 région. 
Sutard (René-Charies-André), 10e région. 
iritfaud (Georges-Charles), {fre région. 
kavser-Angeli (Robert-Manuel-Jean-Marie), fre région. 
Grellier (Roger-Maurice}, Afrique occidentale française, 


s ]7uUC 


\f t (Albert-Viclor), Afrique occidentale française. 
Lefauconnier (Roger-Camiile-Léon), {re région, 
\eveu (Lucien-Paul-Augustin), troupes du Pacifique. 
Salam (Henri-Raymond-Isidore), 5e région. 

' apte (Lucien-Raymond), 6e région. 


Pierre-Albert-Lion), 8e région. 

Cisterne (Jean-Léon-René), {re région 

Marcellin kaymond-Jean-Gus{ave-Ant ine}), 4re région. 

Chardonnet (Jacques-Pierre-François-Marie-Antoine), {re région. 

du Moulin de Laharthète (François-Xavier-Paul-Gabriel-Marie), 
{re région. 


Valle (Jean-Paul-Edouürd), 1re région. 


Barbut (René-Pierre), {re région. 

Rontes (Jean-Antoine-Henri)}, 5° région. 
Jacauinot (Jean-Constant}, fre région. 

Pouey (Robert-Charles-Dominique), 5° région. 
Artigues (Guv-Armand-François), {re région. 


Jefèvre (Henri-Eugène), {re région. 

Mantrant (Francois-Emmanuel Marie-Joseph}), & région. 
Jean-Norbert-Joseph}), 6° région. 

1x (Jean-Louis-Eugène), 4re région, 


Duval 


Deprade 


Gendrel (Pierre-Yves), troupes du Maroc. 
le Gaste (Louis-Elisabeth-Simon), 2% région. 
Charpentier (Paul-Aïbert), fre région. 

Roche (Jacques-Gaston-Louis), {re région. 
Roilin (Auguste-Yves), fre région. 

Reinig (Marcel-Jacques), 10e région. 

Paulhac (Francois-Georzes), 7e région. 


] js-Fenmanuel-Marie-Charles), 6° région. 
Guenant (Gérard-André Louis), {re région. 

Demay (Jean-Lucien-Adrien), {re région, 

Loc (Jean-Emile)}, troupes du Maroc 

Selosse (Jacques-Paul), troupes du Maroc. 
Schwartz (Jean-Maurice), 2e ré 
Vigreux (Jean-Georges-Antoine), {re région. 

Dufour (Pierre-Eugène-Edgard), {re région. 

Barthet (Jacques-Edmond-Albert-Georzes), 6* région. 
Malgrain (Rozer-Paul-René), {re région. 

Villatte (FranckÆPierre-Octave), 4e région. 
Conoumies (André-Raoul-Richard), 2e région. 
Lavabre (Emile-Max), Afrique équatoriale française. 
Benaissa Rabah, 10 région. 


ovy (Fra 


\ 


lon. 


(Habillement et campement.) 


(A compter du 2% octobre 1953.) 


Duchange (Jean-Alfred-Joseph), {re région. 
Mazellier (Frédéric-Alexandre), %® région. 


(A compter du 19 novembre 1953. 


(Dominique-Armand-Adrien), 9% région. 


Lacouchie (Jean), 4° région. 


L 
(A cdmpter du % novembre 1953.) 


Remere (Gny-Marcel), % région. 


Pruihon (Pierre-René-Edmond), 7° région. 





Est nommé el promu à litre de rézulari 





Sevtre (Roger-G } 1° région. 
Latin te Jusepui-l 1 

Bot M Î | l on 

de ! iper J M Î on. 
Aibernhe {R Jean-Marie-Germa * région. 
Decuq (Ji Ma \ \ 

Pey Franc« \d | ; Q 

Le Roy (Max-Mare-Raymond), {re région. 
CLarrat } À + 

Faye! R I 1-Ha { ire pr n 

Gens (Marcel-Luci 1 Marek 

bDupon ] yues-THul ! ès 


TROUPES METHOPOLIT AINES 
Infanierie, 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES 


TROUPES DU MAROC 


DIVISION D& CASABIANCA 
Au græie de ous-livultt nané. 
(Pour compter du 1e 


Au yrade de lieuls an£. 


M. Deguier (Georges-Louis-Joseph 
Est annulé le décret du 23 août #47 portant nomination, au titre 
des réserves de l'armée de terre, en ce qui concerne M. Beguier. 


Par dé. ret en dut du ») A 1 149%»: est nornimé dar! les cadres 
des ofliciers de Ve « CTV IA | ( lait { lteSrationu) ss 
Arec 1e 9 Lu et lu Ü l inist alton, 

SU bSIS.ATIUE 11.1 } 

M Len n Henri-Lou s L'ilaine d« réserve d'infanterie, 
_— —_@-—- 

] or l } . ! nt | 

Par décret en date du 5 avril {Yos, Hi promus à titre Jéfinidf : 

Au grade de tt inaire capuaine 
Les vétérinaires licu'enants d réserve désignés ci iprès ; 
MM ] t [ 0 


Hilsont (Philippe), Af 
Vuillsume (Robert-Æi ù 
Lammic as Andr Pa Jean i I I} 


Gavalda (Reñé-Marie-Basiie), % région. 
— 6e _--  _— 
Par décret en date du 5 avril 1%4%, so nommés au grade de 
sous-lieuienunt de réserve 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(Pour prendre ranz du fer mars 1%»4.) 
Les aspiran's de 
MM. Burgun (Camille-Antoine-Théophile). 
Jauze (Pierre-Gabriel-Anloine 


Lacroix (Jean-Pierre 
Monteil eur: En 
Peretti (Rer | 
Rouinens 
Vuillerme 


Aantoine-Martin). 
(Gilbert-Francis),. 


Arme blindée, cavalerie, 


(Pour prendre 


du {er 


l'aspirant de réserve Paganelli (Sim 


(24 
ue). 


Inars 


mir 
Dom 


Artlillerie. 


(Pour prendre rang du fe mar 


1%54.) 


l'aspirant de réserve Slaudt (André Pierre Eugène-Amédée]}, 


— 6 &—— 











— 
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Par décret en date du 5 avril 1954, est norniné au grade de sous 
Meulenant de réserve 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des materiels. 
subdivision Arlhilerie. 
CADR& DES ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 1°r mars 1954.) 
M. l'aspirant de réserve Le Houelleur (Hubert-Gérard). 


—---———-— <+o+- 





Décret du 5 avril 1954 portant nomination au titre des réserves 
et modifitation à un précsdeni decret. 





Par décret en dute 4 


Sont nor dans !« “adre des Officiers de réserve, À compier 
de ja date à laquelle ils ont été dégagés des cadres, les ofticicrs 
dont les nuimns suivenhl: 


1 » avril 1951: 


TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie. 
Avec le grade de capitaine. 


M. Coulet (Pierre Claude), — Général commandant la subdivision 
nmuülitaire de Faris. 

M. Leibig (Vincent Marie-Joseph), — Commandant de la subdivi- 
sion inilitaire de Lion, 

M. Lepage (Marcel-André- Adolphe), — Commandant de la subdivi- 
sion militaire de Rennes. 

M. Sauret (Edmond-Maurice), — Commandant de la subdivision 
militaire de Besançon, 

M. Schost (Henri), — Commandant de la subdivision militaire de 
Châlons sur Marne. 

M. Servaux (Albert-Jean), — Comimandant de la subdivision mili- 
aire de Cliïlons-sur-Marne, 


Avec le grade de licutenant. 
M. Voisin (Fabien). — Comimandäsnt de la subdivision miilaire 
d'Aigcr. 
Artillkcrie. 
Avec le grade de chef d'escadron. 


M. Hermelin (Jean-Marie). — Général commandant la subdivision 
Militaire de laris. 


Avec le grade de capilaine, 


M. Fontanges (Bernard-Pierre-Eugène), — Commandant de la sub- 
division militaire de Montauban. 


Arme blindée et cavalerie. 


Avec le grade de capitaine. 


M. Calais (Robert Joseph). — Colonel commandant la subdivision 
militaire de Naney. 
M. Cornu (Augustin Panut-Emile)}., — Colonel commandant Ja subdi- 


vision nulilaire de Nantes. 
Train, 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Herbuvaux (Paul Emile). — Colonel commandant la subdivision 
mililuire de Nancy. 
Matériel. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Rosley (Lucien-Henri). — Directeur du service du matériel de 
da tre région militaire. 


Intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Avec le grade de commandant. 


M. Tolleron (RobertLéon), — Directeur de l'intendance de Ja 
&æ région militaire. 





— 
Le décret du 15 novembre 1933 portant promotions où nominatior 
dans les cadres des officiers de réserve (Journal officiel du 2 no" 
bre 1%,2) est modifié comme suit, en ce qui concerne M. le Capitaine 
d'infanterie Claer, cet offlcier avant élé promu au grade « Ipérie 
la veille de sa radiation des cadres de l'armée active (art. {3 di “ 
loi du 5 avril 1916) : di 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
Après : 
Sont nommés: 
Ave: le grade de capitaine. 
Raver : 
M. Claer (Paul-André). — Commandant de la subdivision militaire 
de Besançon, 
La notiflealion de ces nominations sera assurée par les autorités 
désignées en regerd des noms des officiers susvisés. 


— - --— 26 





Décret du 5 avril 1954 portant intégrations et promotions 
à titre définitif dans l'armée de terre (réserves). 





Par décret en dale du 5 avril 1954: 
Est promu à tilre définitif: 
RESERVES, — TROUPES METROPOLITMNES 
Infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er juin 1943.) 
M. Camus (Maurice-Fernand-Jacques), né le 5 octobre 1940. 


Le décret du 20 juillet 4%41 portant nominaljons dans les réserves 
de l'arince de terre est modilké comme suit: 


RESERVES, — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de sous-lieutenant. 
Au lieu de: 
(Pour prendre rang du {er octobre 1950.) 
EI Kaäim (Henri). 
Lire : 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1943.) 
EI Kaim (Henri). 


Est promu à titre définitif: 
RESERVES. — TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie, 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du ler juillet 1947.) 
E1 Kaim (Henri), né le 27 juin 1949. 
Le décret du 114 août 1933 portant nominations dans les résertes 
de ji armée de terre est modifié comme suit: 
RE:ERVES. — TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de sous-licutenant. 
Au lieu de: 
(Pour prendre rang du {+ novembre 1952} 


M. Le Guellec (Henri-Emmanuel-Louis-Alexandre),. 


Lire : 
(Pour prendre rang du {°° juin 1945.) 


M. Le Guellec (Henri-Emmanuelæuis-Alexandro). 


Est promu à titre définitif: 
RESERVES. — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de livutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1947.) 


æ. ; Le Guellec {lenri-Emmanuel-Louis-Alexandre), né le 11 août 





4 voa 
hot" 
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ET : 

1a décret du 11 août 1953 portant nominations dans les réserves 
do l'armée de terre est modifié comme suil: Au grade d'administrateur princtpal 


RESERVES. — TROUPES METROPOLITAINES 
Artilicrie. 
Au grade de sous-eutenant. 
Au licu de: 
(Pour prendre rang du 1e novembre 1952.) 
M Zarmansky (Marc). 


Lire : ; : 
(Pour prendre rang du 1° juin 19:32.) 


M Zamansky (Marc). 


Est vrau à titre définitif: 
RESERVES. — TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
Au grade de lirutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1947.) 
M Zamansky (Marc), né le 14 février 1916, 
sont nommés ou promus à titre définitif: 
RESERVES., — TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie, 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1e juin 1945.] 


M. Coquis (Noël-Gabriel), né le 11 février 1908. 


Au grade de livutenant. 
(Pour prendre rang du 1% juin 1947. 
M. Coquis (Noël-Gabriel). 
Train. 
Au grade de souslieutenant. 
(Pour prendre rang du {#7 juin 1945.F 


M. de Tymowski (Jean-Florian), né le 10 octobre 1918, 


Au grade de livutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 1949.) 


M. de Tymowski (Jean-Florian). 


Génie. 
Au grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du {9 juin 1945.) 
M. Dana (Roger), né le 17 avril 1914. 


(Pour prendre rang du fer mai 1949.) 
M. Bonzom (André-Jean), né le 8 juin 1944, 


Au grade de livutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1949.) 
M. Dana (Roger). 
(Pour prendre rang du 1° mai 19%54.F 


M. Bonzom (André-Jean). 
Ces nominations ne comportent aucun rappel de solde. 


+ @ &- 





Décret du 5 avril 1954 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 5 avril 1954, sont promus dans le corps des 
administrateurs de l'inscription maritime, à compter du ?-7 avril 1954: 


Au grade d'administrateur en chef de 2e classe. 
M. Le Borgne de Boisriou (J.-F.-M.-N.), administrateur principal, 


en remplacement de M. Barde, admis à faire valoir ses droils à la 
retraite, 





M. Bellec (P.-F.-B), adiministrateur, en remplacement de M. Le 
Borgne de Boisriou, proin 

M. Jar 1 (3.-M.-1 admi rateur, en remplacement de M. Zah, 
1 1” has las 

it 1 » La Css 

M. Tery (F.-A.-M.), adminisiraleur, en remplacement de M. Bellee, 
pr nu et di té « ) cadres 








—+ © +- 


Décret du 5 avril 1954 portant nominations dans la réserve 
de l'armée de mer d'officiers rayés des cadres actifs. 


sont mnimée dans da réserve du corps du con cariat de 


M. le commissaire de re ciasse Hachon (Georgzes-Alfred\, port 
d'immatriculation: Toulon, pour comuter du 1° août 133, date de 
sa radiation des cadr icltits 

M. de commissaire de fre c'asse Divry (Xavier Fdouard- Antoine), 
port d'imm culaton: Tow'ot Com! du 1 février 1904, 
dale de sa radialion des cadres & 


Sont nommés dans la rérerve du corps des offic d'adminis 
tration (branche « Commissariat et santé ») de la imarine: 


Au grade d'ojlicier en che] d'administration, 


M. l'officier en chef d'administration (branche « Commissariat 
et santé ») Guaitella (Alexandre-Nico'as), port d'immatrieulation : 
Toulon, pour compter du 1e novembre 1%, date de sa radiation 


des cadr aclifs. 


A u grade d o[fi er d'administration print LL 


M. l'officier d'adm tration principal (branche « Commissariat 
et santé ») Le Signe (Euzène-Jean), port d'immatriculation: Touion, 
pour compter du A janvier 1%5%4, dale de sa radialion des cadres 
actifs. 








0 &—_— 


Décret du 5 avril 1954 portant nominations dans la réserve 
du corps du comainissarial de la marine. 





Par décret en dale du 5% avril 164, sont nommés dans la réserte 
du corps du commissariat de la marine, pour connpler du 1° ave 
194 : 

Au grade de commissare de % clanse de réserre 


Les aspiran le réserve du commissariat de la marine; 


MM. Bessard (Claud 
Pauseze Ja | 


] l 
Î il 


ieës-Maurirce). 
__— +6 + 








Décret du 5 avril 1954 portant nominations dans le corps des officiers 
de réserve du servicos de santé de l'armée de mer. 


Par décret en date du 5 avril 1951. sont nommés dan le corps 


des offl:iers de réserve du service de santé de la marine 


Au g'ade de ch rurgien dentiste de } cla e de réserve. 
(A compter du 3 novembre 1953.) 
M. le chirurgien dentiste auxiliaire Lusignan (Pierre). 


(A compter du 3 janvier 1954.) 
M. le chirurgien dentiste auxiliaire Bocquentin (Jean Claude-Yves 
Paul). 





ER R à à 


Décrets du 9 avril 1954 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre, 


Le Président de la République, 
du président du conseli des ministre, da 
re ie 


Sur la proposilt 
forces artnmies el du sécré- 


ministre de la défense itionale el 
taire d'Etat aux for armée (zuerre), 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Art. {er M. l'intendant général de % classe Fonurqnet (Georges 
André-Marie-Dominique) est noinmé directeur de l'intendance de la 
ÿ région mililaire. 














_— 
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Pan e.mi cher Kcaors rs 
Art. 2, — ]2 président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat Décrète : 
aux forci arimées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Art. fer, — Les officiers généraux ou supérieurs dont les noms 


Journal officiel de la République française 


Fait à Parks, le 9 avril 1951. 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la Republique: 
Le présilent du conseil des ministres, 
JOSEPIH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
PIKHHE DE CHEVIONÉ 


—- ++ — 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministree, du 
ministre de la défense nationa!e et des furces arrnées et du secré- 
faire d'Elat aux forces armées (guerre 


Le conseil des ministres entendu, j 
Décrète : 
Art. fer. M. le général de brigade Vezinet (Adolphe-André- 


Blaise) est nominé adjoint au général commandant la 8e division 
d'infanterie, Il prendra le commandement de la division au départ 
du titulaire actuel. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces arinées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 9 avril 1954 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des nunistres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
RE à à RER 


Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du stcré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, ter M. le général de brigade Salaün (Louis-Jean) est nommé 
Commandant supérieur du train. 

Art. 9, — Je président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en €e qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 avril 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aur [orces armées (guerre), 
VIFRRE DE CHEVIGNE. 


— ++ 





Décret du 9 avril 1954 portant promotion d'officiers généraux 
dans la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve), 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du Président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant stalut des officiers généraux 
de la ? section du cadre de l'élat-major général (cadre de réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 





suivept sont promus dans la 2e section du cadre de l'état Ia jor 
général (cadre de reserve): 


(Pour prendre rang du fer mai 1954.) 
Au grade de général de division. 


M. 


— 


e général de brigade Durand (Benjamin). 
e général de brigade Jouvet (Marcel-Jean). 


z 


(Pour prendre rang du {er avril 1%4) 
Au grade de général de brigade. 


— 


e colonel d'infanterie Bacque (Jean-Marie-Pierre), 


Au grade d'intendant général de > classe, 
M. l'intendant militaire de {re classe Rousselot (Paul-Jean-Marie), 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont char;és, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal off 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1%4. 
RENÉ OOTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre de la défense nationale et des forces arriées, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 





—& & © 


Décret du 9 avril 1954 portant admission d’un officier général dans 
la 2° section du cadre de l'état-major général de l’armée de l'air 
(cadre de réserve). 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nalionale el des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces arinées (air), 

Vu l’article %0 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 19; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air; 

Vu le décret-loi du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers 
généraux de la 2e section du cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air (cadre de réserve); 

Vu l’article 35 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est admis dans la % section du cadre de l'état 
major général de l'armée de l'air (cadre de réserve), à compter du 
fer nai 1904: 

M. le général de brigade aérienne Barberon (Jean-Paul-Elienne), 
en congé du personnel navigant depuis le 14 avril 1949. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1954. 

RENÉ OOTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des minis!res, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armwes 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


+ 0 +- 
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pu ms 


éoret du 9 avrit 1954 plaçant un ingénieur général de 2° classe 
d—- l'air dans la 2° section du cadre des ingenieurs géneraux de 


l'air. 





1» Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire d 'Elat 
1x forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actils de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modillée, 

Vu rdonnance du 15 seplembre 1953 portant remililarisation des 
imosrieurs de l'aéronautique, complétée par les ordonnances des 
y décembre 4944 et 8 juin 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 


‘ 


Décrète: 

Art. der, — M. l'ingénieur général de % clasce de l'air Bonnet 
sor2es-J), atteint par la limite d'âge prévue pour son grade, est 
adn ñn la date du fer avril 1951, dans la 2 section du cadre 
des énieurs généraux de l'air. 

AI — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la dé! e nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elal aux 
forces armées (air) Son chargés, chacun en re qui le concerne, de 
1 ea on du présent décret, qui Sera publié au Journal ejJiviel 
de la Répubiique française. 

fai i Paris, le 9 avril 1954. |; 

RENE COTY, 
Par le Président de la République: 
Le nt du conseil des ministres, 


JOSEPH LAMIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
M. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAFXS, 
+ 2 &- 





Pègies d'avances. 


! e] [E “1 


Par arrêté du 97 mar 1951, l'arlicxe {°r de l'yrrêté du 10 juin 
4948 est modifié commune suil: 
« Le montant maximum des avances susceplibles d'être consenties 
aux régisseurs des élablissements désignés cidesons du service du 
matériel de l’armée de l'air dans la mélropole est fixé comme suit: 
« Fntrepôt de l’armée de l'air ne 601 à Châteaudun: 6.700 900 F, 
dont €.200.000 F pour les dépenses de personnel, et 500.00 F pour 


les dépenses de imalériel », 
+0 + — 








Instruction interministérielle du 31 mars 1954 retative à l'apnlica- 
tion aux personnels militaires et assimiies du décret du 23 mai 1929 
portant rêgiement d'adminisiration publique pour l'exécution de 
la loi du 30 mars 1928 relative au siatut du personnel navigant 
de l'aéronautique, modifiée en dernier lieu, en ce qui concerne 
le fonüs de prévoyance de l'aéronautique, par la loi n° 52-884 du 
24 juillet 1952 et par le décret n° 53-1372 du 30 décembre 1953 (1). 





Artcle 4er, 
ALIMENTATION DU FONDS DE PRÉVOYANCE BE L'AËRONAUTIQUE 


I — Les sokes et indemnités diverses attribuées aux personnels 
militaires ou assimilés relevant du ministre de Ja défense natio- 
näie el des forces armées, des secrétaires d'Elat aux forces armées 
air, guerre €’: marine), du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et Au tourisme, du secrétaire d'Etat aux travaux publics et 
à l'aviation civile, du ministre de la France d'ou‘re-mer et du secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Etals associés, soumises au prélèvement au prof: du fomis de 
prévoyance de l'aéronautique, instilué par l’article 3 de la loi du 
4 Mars 198, sont précisées par les instructions sur la solde et les 
indemnités. 

HW. — Ces mêmes ins'ructions indiquent les modalités du verse- 
Ménl à la caisse des dépôls et consigna‘ions, chargée de la ges- 
tion du fonds de prévoyance, des prélèvements efleciués selon le 
aux fixé par décret, 


(1) Les lois et décrets concernant le fonds d JrÉroyanc 

S. 5 { c 1 » e TE, O0VanCæe 

l'aéronautique sont : , n 
La loi du 0 mars 19% (art, 4er à 4, art. 15 et 16) : 

A loi du 3 mars 19% modifiant l'article 15 de la loi du ‘0 mars 





=. décret du 23 mai 192%, modifié par le décret du % septembre 
0, 
0 16 mars 1532 (incessihilité et insaisissabilité des alle- 
8) ; 
La loi n° 49.146 An 2% janvier 1919 portant validation et modifica- 


4 * : 
HR dit loi n° 521 du 4 wciobre 1933 (relèvement des 


La loi u° 52881 du 2 juillet 1952 (relèvement! des allocations). 





Article 2. 


BEN ÉFIAUIMES DES ALLOCATIONS 


lndénendamment des fonctionnaires et azents civils, ainsf que @es 
ouvriers et agents auxiliaires dont la situation Tail l'objet d'ins 
tructions spéciales, le bém des aliocati t a cordé 

1° Aux persognels militaires | Aassinies € méms à l'article 
précédent appartena à l'armée à , à la disponibilité, ain 
qu'aux personnels des 1m ves, à 1 un dd Liessures reçues en 
service aérien ou des malad dues manifestement aux fa'igues 
excepaionnelies résuHa d ' 

2° Aux ayan!s droit de la viclime : ] 11) $ nt, les enfan's 
mineurs \ it ( le iscendants, lorsque l'accident ou la 
Iuauliagle à € \id | { 

A ; 


COXDITIONS CÉNÈRAIES EXIGE POUR L'ONTENTION DI AI lOCATIONS 


Pour pouvoir bénéficier des allocations, deux 4 li'iuns préalables 
£ À l [me 

1. — La victime des a par! | ' 1 1 zan! aï'filié 
au fonds de prés le l'acronautig p voir, à l'orca- 
S ju } iuq ( \ \ 1 , D une 
indemnité on nt pri ions une par élait deslinte à être ver 
sée à ce fond D ul: 

2 — L'in lidité où le « do t avo é provoqués 

a Soit pa un à lent su L et ù it | 14 

Les services périens Tiaret Corn I non ss ' nt leg 
exercices exécutés à bord d'aérmefs tenda ù ! traine nt du 
personnel navigant, mais encore es vo censions, les 
vorages où pDaruCipattons AUX Matt de loute t ess 
et expériences diverses, exécutés par d er-01 L Don 
d'un brevet du personnel navigant!, et ‘rlu d'orûres d ministres 
ou des aulorilés dûment qualifiées par « 

b) Soit par une maladie due manifestement aux fa'ig ex -ep- 
tionneltes résultant | tant 
le SIX à l lant la n \ ' 1 le l'inté 
rés cel ait fa I e pendant uw dns Au f ] per 
sont nl 

li est en outre p « ] ( [E \ | ) de 
l'a ce 2b ] 1 1 | 4 nur 1 (TE 1 » »° M4 
eu 2 ! 9 | ) 1 i vent 
être ai es q J inf | nn mn es uux 
services nériens effecinés hors le cas de molilisatio vu de parti- 
Cipalion à des expéditions déciarées campagnes de guerre par l'au- 
toriié compétente, 

Arlie] \ 
CONDITIONS PART! IÈRES A CINQ CA E ! VICIAIMPS 

Les ond ns éno! l À ir{ >) ! ] | « r es, % 
doit, en outre, suivant la catégorie à laquelle apparticnnent les 
bénéliciaires, Clre JjUe Lili 

A V« 

4° Ponr les personnels appartenant À l'armée active et & 1a dispe- 
Niue: quiis ont élé sim À sa retrait d'oltice o sur leur 
demande ou mis en rélorine d'finilise pour blessures reçues en 
service aérien commandé ou miadies du Wiaifesieiment Aux 
fatigues exceptionnelires résuilant du sertie afrien: 

2° Pour les personnel le réserit | [l 1m 1 une 
Ï a Co l } 1 Ï | ur p LU au 
01) N } ñ i ne & ust 
speciué au paragrapt pre ] 


{ Veuve 
Ou'elle 7 ni div d 1 1 et ï rive 
a 6 « 1 1 a 
dale À lague'te 1 1 { 1 n ) ( e 
par 1 t { 1e f 
La Veuve du ra tif ( de Î 17 } l'a Ÿ 1 au 
taux de « [ de fa e ! | 
(e £ 1 | un ré 
ehnia n1 i )u intra 
a Veuf 
Qu'il n et n dix ve À ni Te | - 1 ! “ a 
con'ra « i 1 1 { « e 
à laquelle i id di 1 fe e a été of f a 
par une comm ) ie 1: rime, q et t 1 l é 
ou moladie incu e le jant d 1 ] 
vai!le r el! qu reumnlit en ce qu ‘ ‘ [D (A 
cond l4 l 1 1 | ‘ | 
r il 1 . cu 
Aid ü Li 1 it t 1 , 1 " 

















— 
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sors nice, NE TPE  vésmacdi 
4o Au dossier général constitué comme il est indiqué ci-dessus 
. : £ < L 
do Enfan!s mineur ou infirmes. HD y a lieu de joindre, suivant la qualité des bénéficiaires : 

Qu'ils n'avaient pa itteint leur malorité au moment de l’acci A. — Pour la victime: 

unit h Cas de m lie 1 date à laquelle l'invalidité de - 4 ie 
4 mé. sm. " L RE r nent ka at J ; ir une à »mmis Une copie certifiée conforme de la décision portant adrnission 

A4! i } Cause 4 C0 l { Ci ; COMIS LU n ) 1 3" » 1 : PR : 
rte dpt ne 4 divin é ePaper de out à la retraite où à la rélorme définitive ou altribullon, en ce qui 
jon de réforme on | ie pi it eur majorité, qu'ils sont- | s ee » e , : : 
Dont d' infhrs té ii | be ue meéliant dans l'incapacité de concerne les personnels des réserves, d'une pension définitive 
= D RX à vital rracaiteo lire Termbtsses ui . d'invalidité d'au moins 66 p. 40: 

igrier IeUr Vie, 

j : a) Si l'intéressé est chef de famille: 

doivent jusii d LS e ” * : 
! 4 ! Un certificat attestant qu'il a qualité de chef de famille en vertu 
] enf légilima de la réglementation sur la solde; 

Ou étatent « co o't ayant la mise À la retraite b) Si la victime est membre du personnel militaire féminin et, 
pour il h t, si la victime est décédée avant d'avoir pu ne possédant pas la qualité de chef de famille, prétend à l'alloca- 
étre 7! “Æ t le dés lion au taux de chef de famille; 

ha y adontés jo Un extrait de l'acte de naissance de chagne enfant: 
+ lo Un certificat de constat délivré par un expert médical 

LS , eu : ! INCAT à ( al qaenix X] ICAI qua. 
» ja e ! t passé l'acte prévu à l'article 358 code ( ; er 

Que : . 4 , L de 1 à Jar < y " Las lifif du centre de réforme établissant que le mari est atteint d'une 
Lurit t ue en ( de ja mma‘tjior dont , a requcie nirootic- fm £ ‘ î 124 | nd: ä f} : r 
€l\ j que, \ le sécilimation ado] i | i 394 et pis as infirinité ou maladie incurable le rendant définilivement incapable 
tive d'in<lanve avait été déposée avant l'accident on r Premicre de travailler; 

t ' » 1h d tA 1 , à *( ! & il » : r! > « à . ue a 
con::1 ice qe à didiié par une COMMISSION QE TEIUTNE. 0 Un certificat de non-imposilion à la surtaxe progressive déli- 
; té na vré par le percepleur ou un extrait du rôle relatif audit impôt; 

Que la reconna volont est tervenue avant la date de ce) En cas d'invalidité au moins égale à 70 p. 100 et sj la vie- 
l'accident ou de la prémbtre constatation officielle de l'inva'idité time est père ou mère d'un ou plusieurs enfants mineurs ou 
par tn de réforme, ou, postérieurement à <cetlte date, intirmes vivants: 
dans IX fn) le la naissance, à la condition, dans ce dernier Un extrait de l'acte de naissance de chaque enfant, pièce 4 
ca que la conre!] in ait eu lieu ava 'accilent ou ja premitre laquelle sera joint le cas échéant : 

Co! tion ofliciele de linvasidité par une cotninission de réforine, d 4 RE OMEA de Me , 

Sj le délai de deux mo fixé ci-dessus n'a pas été respecté, jls S'il sait d'enfants majeurs infirmes: 

doivent juetitler du cas de force majeure qui a suspendu ce délai; Un certificat médical délivré par le médecin chef du centre da 
Ou. on i 1 tudiciair que l'action à été intentée réforme le plus rapproché de leur domicile aftestant qu'ils sont 

{ cas l'é OIINIER ice 71 | re, » act { LÉRCE: G > ” u sé . 

dans un délai de deux ans à ‘com ler de Ja naissance et que la alteints d'une infirnité incurable les mettant dans l'incapacité de 

conct in a eu lien avant l'accident ou la première constalation gagner leur vie. 

oflicielle de invalidité par une cominission de réforme, S'il s'agit d'enfants adoptés: 

Les orpheli de père et de mère, et ceux dont la mère ou Île Une eopie de l'acte d'adopiion ou un extrait du jugement de 
por riivant n'a pas droit à l'obtention d'une allocation doivent, légitimation adoplive; si cette décision est intervenue après l'ac 


en oulre, juslifier de celle situation pour prétendre à la majoration 


de Jeur allucation, 


ko Ascen lants. 


tions qui pourraient leur ouvrir droit 


Qu'ils réuniesent les condi 
à la pension prévue au Ulre IV du code des pen-ions Hilitaires 
d'invalidité et des vi‘times de la guerre. 

li est en outre précisé que l'examen des dmits à allocation des 


ayants cause énumm peut être effeclué que dans 

la meéeure où la victime n'a pas perçu l'allocation prévue à J'articue 6 
I pere 

de la présente instruclion. 


rés ci-dessus ne 


Article 5. 


CONSTITUTION ET ENVOI DPS DOSSIERS A LA CAISSE DES DÉPOTS 


KT OONSIGNATINNS 


concernant les demandes d'allocations sont constitués 
suivant le département ministériel! auquel apparlenait Ja victime 
au moment du décès ou de la cessation d'activité, conformément 
aix l à ce département, 

L'autorité 
prennent 
sous, les adress ans délai au 


Les dossiers 


lois pr pre $ 
qualiliée, 


loutes les 


instru 
dossiers com- 
ci-des- 
elle 


s'ôtre aesurée que Îles 
réciementaires énumérées 


déparlement ministériel dont 


aps 


justifications 


reière, en vue de leur transinision à Ja caisse des dépôts et 
consigialtions 

Pour étab que les conditions énoncées aux articles 3 et 4 
ci-dessus sont remmpuies, la demande d'allocation, wonforme eu 
modéle annexé (1) à la présente instruction, doit être accompagnée 
d pièces stiva 

jo ! copie « ‘te conforme du rapport resatant les circons- 
tar le ii nt € élab'issant que celui-ci est survenu en 
service adrien cominandé ; 

de (he aliestalion précisant que la victime faisait partie du 
personnel navigant affllié au fonds de prévoyance de l'aéronau- 
tique, ou devait percevoir, à l'occasion du vol au cours duquel est 
su à l'accident, une indemnité ou une prime dont une partie 


éluit destinée à ire verée à ce fonds spécial; 

t mdicaux ou atlestalions établissant, le eas 
que linvalidité ou le décès de ia victime est imputable 
à l'accident ou à la maladie due aux fatigues exceptionnelles résul- 
tant du se! aérien, 

Lorsque le décès de la victime a donné lieu à une demande d'’alle- 
callon pour veuve, les orphelins ou ascendants qui sollicitent une 
ahocalion peuvent se référer au do&ier déjà produit pour ce qui 
concerne les ju<lificalions menlioniées aux paragraphes précédents. 


héant 


vatt 


(1) Annexe 4, 





cident où la première constatation officielle de l'invalidité par une 
commission de gééforme, l'extrait du jugement doit préciser la 


date à laquelle la requête introductive d'instance à été déposée; 
S'il s'agit d'enfants naturels, l'extrail de l'acte de naissance 
doit préciser la date à laquelle ja reconnaissance volontaire ou 


judiciaire est intervenue; si la reconnaissance judiciaire est inter- 
venue plus de deux ans après la naissance: 

Un oexirait du jugement élalhlissant la filiation, qui indique Ja 
däle à laquelle la requête introductive d'inslance a été déposée. 


B. — Pour la veure ou le veu]: 


Un extrait de son acle de mariage; 

Un extrait de l'acte de décès de la victime: 

Une déclaration sur l'honneur conforme au modèle annexé (1) 
à la présente instruction par laquelle l'intéressé affirme qu'il jouit 
de ses droits civils, qu'aucune séparation de corps n’a été pro- 
roncée judiciairement, et fait connaitre s'il garde la charge d'un 
onu plusicurs eimfants mineurs ou infirmes, Les pièces énumérées 
à l'alinéa c du paragraphe A ci-dessus devront y êire jointes le 
cas échéant, 

Pour le veuf, la déclaration ci-dessus devra être accompagnée 
d'un cerlifl‘at de constat, délivré par un expert médical qualifié 
du centre de réforme, établissant qu'il est atteint d'une infirmité 
ou maladie incurable le rendant définitivement incapable de tra- 
vailler et d'un certificat de non-imposilion à la surtaxe progres- 
sive livré par le percepleur ou un extrait du rôle relatif audit 
impôt. 


mineurs ou infirmes, les justifications 
alin£a © ci-dessus, 

A ces pièces, seront joints, le cas échéant: 

a) Pour les orphelins de père et de mère, un extrait de l'acte 
de décès de l'autre ascendant; 

b) En ce qui concerne les orphelins dont la mère ou le père 
survivant n'a pas droit à l'obtention d'une allocation: 

4o Pour <au:e de séparalion de corps: une expédilion ou un 
extrait de la décision qui a prononcé la séparation, accompagné 
des certificats attestant que celle décision est devenue définitive, 

2° Pour cause de divorce: un extrait de l'acte de mariage des 
parents contenant mention marginale de la décision qui à pro- 
noncé le divorce; 

3 Pour cause de mariage contracté postérieurement à l'accident 
pour le cas de blessure, ou, pour le cas de maladie, à la date à 
laquelle Ha maladie de la viclime a été constatée officiellement par 
une commission de réfurine: un extrait de l'acte de mariage des 
parents; 


——————— —_—h 


(4) Annexe 2. 


C. — Pour les enfants 
prévues au paragraphe A, 
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ge Dans le Cas où le veuf ne remplit pas les conditions d'invali- ( x GER nn paannnes : ts 
dité ou de ressources exigées pour avoir droit à l'obtention d' L ds est porté, PM s orpl s à pa 
; ne déclarat 1: 2 À ; s tention d'une pour les ’ A , ere et « mère et 
3 ne déclaration dans laquelle il reconnait ne pas remplir à | s dont là mère où le pen iroit 
F r at pt né 4 À c , . ! ait 1 . V \ ia pus ro 
ces itjons et renonce définitivement à demander une allocation pr 
4 per 16. 810.000 F si wcident est « enu ent ] {er 
L Q N ' nire 1e { 
© ens de déct nc ice s 5 bre 1 ’ J r 1951 et le 
È D . eu “éance de la puissance paternel'e, le dossier 021 Su + sous, 
à e: ? itue I ir le tuteur. vv } 1 ct \ ; LS 
é bre 1951 Dr rement Æ n 
Fe D Pour les ascendants: 
£ st : 
Le I ie de renseignements du modèle annexé (1) à la pré ti Cr ( 0 re vivant \ 1 \ 1 bé 
ch. . tior il evra être c ‘4 : 4 S « 
Le # : A devra étr comp etce par le fonctionnaire accid t ln æ l'un 
hs chars service des pensions compétent qui , he re SUPCrTM tions 
+42 « X L Ç et! 
& Ci v ( À À 9 \ { «1 
x Article 6. fera, le « , . + . helin 
û En it 
MONTANT DES ALLOCATIONS I Pr « j Y d $ . Tv prevue 
Le «nt des allocations est le suivant: au l c , act 
- ( { 10.4 
: lente à LR ot ie 9 bre 49 : et 
Jents sutvenus entre le 5% janvier 588 et le ® sep “3 , A 
à te: |, ces dates nCIuses; : ) F si it A LI LA l'r 
& bre 1951 L ement au 9 septem 
4 po — —_— 
‘s ———— — a 
ÿ Article 7 
# 
É DÉSIGNATION CHEF > 4 
À de famille CÉLIBATAIRE PAYEMFNT DES ALLOCATIONS 
# sin trame nn "ss PERS I + al! Ho con! 1 , le ect ü " , 
Francs. Francs C e des dénôûts et consi: 1 7 \ de a 
* « ji f sd ex À ' i |a DE 
G )f nilés ; uu | | 
; | veressesersssess | 1.080.000 665.000 Le payement en est ef .: 
. LI (| { t L 
{ Î S nccimilés A ca e d ° a! 8 t à la 
» iers et assimilés 510.000 340 000 Î { \ | \ e d'ur 
a 4 at . l pa IP £ | v a un 
—_— en d 4 I t s ' . 1 
L t 
P« accidents su nie Ami chèques staux d bite a e de 
" (0 | ents survenus postérieurement à la date du 9 sep PRE Lie aire ou à son comple en 1 = 
te SC} Au cas où le bünéf re nstit n ! 1! < 
de sa qualité par la " Pie + ‘ istiie 
$ e— — fr ++ . cu. . | dune procurauon Hulk e q De 
4 pe nn ètre établie simplement en brevet cbr ii peut 
1 DÉSIGNATION CHEF à | 
de famille CÉLIBATAIRE A! le 8 
Froncs AVANCES EN CAS D ACCIDENT MORTEL 
ances, à 
À à FA Fran Fn cas de décès ai és 
D PIN 9:39 av n se ent, n let . 
il Loan 1.212.000 164.750 ( 15, des avances | ent 2 nent dans 
x à l 
» non officiers ce : N litiés pour recevoir ocat NU qua 
fficiers et assimilés... 621.000 391.000 jo Des in 3 | eee 
PR LS& es J itions d'orirn \ 
] él | 
9» et 3) € , | Ua 1 ) (£6 {o 
3°); , 
S ( idérées comme chefs : 20 a) Pour la veuve: d'un extrait d 
Ù e chefs de famille les victimes. } 7 té re l Un « ait de son acte de mar et d'u 
où !: s avant 1 1544 nes, hommes déclaration confort l une 
. , avant Ja qualité de chef de famille en vertu de la régl ; tion orme au modèle annexé à la présente insu 
n' ir la solde, ainsi que les personnels fé LL 4% ÿ 1 
ÿ e mt SSÉ ne e ; IS ICIMIMINS qui bie b) Pour le rnhel 1° 
E: €: ] édant pas la qualité de chef d $ “ , en I s orphelin d'un extrait de ‘eur , : 
Ds Mc de EÈ \ (L e famille, ent un ou plu- cas échéant. d'u acte de na ce et. le 
D ‘ enfants mineurs et dont le mari est atiei ; piu iéant, d'un extrait de l'acte de 4 
:s où ! te. né Ô nari est alieint d une inf rinité victime de l'a “ee 1 léces de leur mn «ji Ja 
e 1 ] incurable le rendant définitive L Re 1 q accident est l per ( ée : 
: N éfinitivement incapable , le rilont ) ie leur pèri y vict 
Y et salisfait, en même tem à ] pable de tra- de l'accHent est leur mère . une 
D ox ue dc < x _ ‘mps, à la condition de EcOlr'es 2 at Er 
D eue des ascendants à l'article 67 du code né e - COS Au cas où les intéressés éprouveré 
» “ii + Es Lu Ce i code des pensions miitaires c 1 éprouveraient des diff ° F 
4 et des victimes de la guerre nd procurer rapidement les pièces d'état civil dont pour 98 
: Si, après consolidati ; 7. g étre suppléé . à; Les L | urra 
or gr { , olidation de la blessure, l'invalidité est an moins y étre suppléé par un cerlilicat du chef de cot y d | > . 
à _ i :0 p. 100, le capital attribué à la victime est al moins 1j ou de service. 
> Ii Hiineur A ein 1U i > est majorée \ar 
. eur ou infirme vivant, de: » | Article 9 
d _— DATE D'APPLICATION DE LA PRÉSENTE INSTRUCTION 
POUR LES ACCIDENTS à vi 
À < en daranrmgrenee POUR LES ACCIDENTS La présente instruction se sul 1e À l'inst Fe 
ÿ \ . i s ninils ; , ( Î ic | n ntermini 
; DÉSIGNATION entre le fer janvier 1954 survenue térielle du 19 octobre 1929, modifiée le 4 mars 19 el L ms 
, E at ns 5 , ‘ ? e { ( 1 
M et le 9 seplembre 1954, postérieurement 1919 pour les accidents postérieurs au 1 décembr 19 : mars 
7 € ces dates incluses, au % septembre 4951. mé gr ile due manifesiement aux falioues et Le et, en « 1 
| ——— 7 ant du service acrie ; an E "1 ere r4 )1- 
fe) Francs _ __— ) : les di ELLE à la retraite ot 
sl pcs. Francs. à pension d'invalidils lorsque la date d | « : ou 
D 0! re se : ; de ! n AU te | à \ premiél ( tatation 
‘ 'u assimilés, a maladie par une ComiInssion à forr j; 
Es s 540.000 621.40 si décembre 14%). ion de relorme esl po téricoure au 
Ÿ } ' non offi- Fait à Paris, le 2! tt 
É assimilés... 290.000 322.500 DES 0 QE NS En 
% s dun). M , 
% [= Rs à Le ministre de la dx [ nse nationale et des forces armées 
n = a — } " L 
& F de décè : sdb 
S à décès tah! dé h af I ninistré IT A 
u _décès imputable à l'accident et survenu avant que 1] dicioi ee PE ES es transports 
€ perçu l'allocation prévue <i-dessus, il est atiril 2: 1 RP rs shoes 
e OU A1 vel Te va s 2 Si atirinue à a JA } 
dc %s À » uf rempli sant les conditions fixées à l'article 3 c Q HA \ 
Le allocation égale à celle qui « ie sis À à ÿ 1- Le LS ] 
4 Toutefois, ceit 1] ee le qui aurait été altribuée à la vice L: e de la Fr * d'outre er 
! , . 15, eite allocation est fixée au taux de célibatair 1C- , ' , 
survivant ne garde pas : ; ‘ célibataire Si Le secrétaire d'Etat a ‘o1 
as la chürg ntisse d ns l'Etat aur forces ar 
[e 1 infirmes. P se d'un ou piusieurs enfants OT E ! CI ; ETTe), 
È L "AT 2 
, ints minet : mes : Le taire d'Etat a« re 
.€ neurs ou infirmes reçoivent une allocation fixée par Lot rs f : ur) 
- ; : » Q L , 5 
9 F si l’accide Le rétaire d'Etat aur forces armé 
‘. Éd l'accident est survenu entre le fer janvier 1954 et 1] JACOUI Éd irine), 
621.000 F 1951, ces dates incluses ; x g Le secrét l'Et 
’ : si l'accider , $ À Ctaire «a { aur ! TU 
Q ent est surve stérienreme ; it publics et à l'a ( ! 
pu rvenu postérieurement au 9 septembre F7 | i LE VINAT. L ’ 
" " ! y à 
d ct { Ina! ouvei! à la Ban Jui de } nre ou À ne ! += 
dll €éuit-Ilt IC UX Ci 11} l \ | . 4 L > $ LAHit3 tt L 560- 














3466 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Avril 194 





— 


ANNEXE 1 


Pons De PRÉVOTANCE 
PE L'alnomtrique 


Modèle de demande d'allocation. 





Bond ER d'ici aidons . 
D OX. cs . e Er . 
né Île , suite bed se res PTE MONTANT 
demeurant à (?) ‘ sn 
à Monsieur le direcleur général de la caisse des dépôts et consi 
gualions, 
Ayant droit {.. ) de Nom) 
(prévotu 3) . 
Grade Formatio 
Hessé ou tué en set ii nn it À, ÉPRRPRRRE ER TERRE 
à 
J'ol ! Ï eur lé Vo lomander Vatitribution di l'all caiion du 
fonds de prévoyance de l'aéronautique prévue par la loi du 
H) Jul 1008, 
Je à jue le pa t de cel allocation Soit effectué 
: { du {1 rier-p ir g MORT ee 
à 14 EDR PETTEE } d pet 4 j 
{ 1 compt ront p DUR rise: , 
ou par virement... centre 
( & MON COMANTE DANCE NT ......sssscocnropese 


(bignalure.}) 
— 


(1) Nom patrouvmique et prénom du pétitionnaire, 
(:) Adr { plie 
(5) Renseignements sans objet si la victime forinule la demande. 





ANNEXE 2 


FONDS DF PUEVOTANE 


DE L'AsNOUTALTIOLE 


Modoie de d'c'aration de non-séparation de corps 
et de situation de famille (1). 


Je soussigné, M : es ne , veuve (ou veuf) 
de in NOUS DE dur: PES SPP PE s 
déclare sur lhonne 

4e Qu'aucune séparation de corps n'a 616 prononcée jndiciairement 
entre M à … €t Mmoimôme; 

20 One je j: uisx de mi droits civil : 

3° Que je garde la charge de enfant uineur ou 
Wntirime (acics de naissance ci-joints). 

NS sde DT onnicetimaniiioersitl 
(ignalure.) 


(1) En cas de fausse déclaration, le postulant s'expose à des 
poursuites judiciaires. 





FONDS DEF PRÉ VOYANCE 
DE L 'ARRONAUTIQUE 


ANNEXE 3 


Modèle de questionnaire concernant les ascendants. 


Demande de renscignements au regard du code 


des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 














DOROOPDONT 2. rsaovesessscivessrcoracrescésotetiestsestiipénitoires cuidiptotieen , 
CU RE ALLIE EEE EEE TEEN TELE EEE EEE EEE EEE TEE EEE TETE n 
demeurant à LOrOSS0 COMPILS) so scoconsooscocenesssosoosecbvennesencesessenéseseece , 
ascendant du PRROTO PORN N TP PES T INIST RENNES , 
INS on sartice aérien COMMNENOS DB ....scoscomvrmmossoisohenneneesesesveéesees A 

DEMANDE RÉPONSE 
er = ER 
4” L'ascendant di tn4 s'est-il 
nus en) PnstAanre d: pension 
au litre de son fils ci-dessus 
dénommé ? 
20 Remplil-il tes condilions exi 
gées au titre IV du colc des 
eh-ions militaires d'invali 
dité et des victimes de la 
guerre ? 
3° Le titre de pension définitif 
estil concédé (m iniant, 
numéro, comptable assigna 
taire) ? 
Destin MARIO  ssssssiosetorcocccoitsiiitnssnsees PETITE EE EE PPELIL LL] 





— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cabinet du minisire, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le dé re n° 48-125 du 23 juillet {MS portant rér'ement d'admk 
nistralion publique en ce qi concerne les cabinets minis ériels 


Vu le décret du 2 juin 1#%3 portant nominalion des meinbres de 
Gouvernement: , 

Vu les arrèiés des 6 et 7 juillet 193 portant nomination 4» 
membres du cabinet du ministre des finances et des affaire: , = 
aaiques à 


Vu l'arrêié du ?S septembre 1%3 portant cessation de for tions 

d'un conseiller léchnique, 
Arrète : 
Art fer, — E:t nommé chargé de mission au cabinet du minict 
- : iu ministre 

des finances el des aïflaires économiques: 

M. le doc'eur Frani 

art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal of! | de la 
République française et prendra effet à compter du 1* avril 1254 

Fait à Paris, ie 9 avril 1%54. 


Borrev. 


EDGAR FAURR, 








MIHISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 9 avril 1954 portant promotions dans l'ordre nationaj 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 avril 1%, pris sur le rapport di présp 


dent du conseil des ministres et du ministre de l'éduva \ 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de ‘ion 
d'honneur en date du 42 janvier 1%55 portant que la pror du 


présent décret est faile en conformité des lois, décrets « cie- 
ments en vigueur, est prornu dans l'ordre national de la lé wn 
d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
M. Gromaire (Marcel-Georges), Artiste peintre. Officier du %0 marf 
1919. 
——————  — @ & - - 


Par décret en date du 9 avril 1%, pris sur le rapport du prést 
dent du conseil des ministres et du ministre de l’éducalion nato- 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Legion 
d'honneur en date du 12 janvier 1%54 portant que la promotion du 
présent décret est faile en conformilé des lois, décrels et resle- 


ments en vigueur, esl promu dans l'ordre national de à Légion 
d'honneur: 


Au grade de commandeur, 


M. Lehmann (Maurice), administrateur de la Réunion des théîtres 
lvriques nationaux. Officier depuis le 21: mars 1949. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 54-399 du 5 avril 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 5208 du 
17 décembre 1941, modifiée et complétée par l'article 2 de 
la loi n° 53-5i du 3 février 1953, relative à la création d'un 
fonds de prévoyance des sports aériens. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 


orts et du tourisme, du ministre des finances et des 4111 >” 
économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du #e ° 
d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, : 

Vu la loi n° 5208 du 17 décemibre 1941, relalive à la ame 


tion d'un fonds de prévoyance des sports aériens, el 
ment son article {*; 

Vu l'article 2 de la loi de finances n° 53-51 du 3 févr 
relative au fonds de prévoyance des sports acrithss 

Le conseil d'Etat entendu, 
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pu sens 


Décrète : 
Tune 1 
Organisation el fonctionnement du fonds de prévoyance 
: des sports aériens. 


art {7 — La gestion finan ière du fonds de prévoyance 
des ports aériens, institué par l'article 1* de la loi n' 0208 
du 17 décembre 1944, modifiée et complétée par l'article 2 de 
la loi n° 31 du 3 février 1953, pour couvri les risques cou- 
! les pt rsonnes qui pratiquent, à titre non piofession- 
le voi sans moteur, le vol à moteur et le parachutisme 
da ‘. les associations sportives et les centres de éports aériens, 
4 accurée par la caisse des dépôts et consignations. 
Au début de chaque année, les crédits ouverts au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme — secrétariat 
d'Etat aux lravaux publics et à l'aviation civile (secrétariat 
snoril à l'aviation civile et commerciale) — pour le fonds 
€ : vance des sports aériens sont ordonnancés au protit 
de la ca «se des dépôts et consignations. A la fin de mg x 

budgétaire, la caisse des dépôts et consignations fait 

re au ministère des travaux pubiics, des transports et 
du tourisme secrétariat d'Etat aux travaux publics et à 
l'aviation civile (secrétariat général à l'aviation civiie et com- 
la somme restant disponible au fonds de pré- 
vOYA des sports aériens, liquelle est reportée à l'année bud- 
glaire cuivante. 

art, 2, — Les opérations de recettes et de dépenses eflec- 
tuées par le fonds de prévoyance des sports aériens font l'objet 
d'un compte spécial ouvert dans les écritures de la caisse des 
dépôts et consignations, 

Les recettes comprennent: 


Les crédits inscrits au budget du ministère des travaux 


ibhes, des transports et du tourisme — secrétariat d'Etat aux 
E x publies et à l'aviation civie (secrélariat général à 
l'aviation civile et commerciale) — pour le fonds de prévoyance 
d ports aériens, 
et, éventuel'ement, 


Les revenus et arrérages et le produit du remboursement 
es valeurs acquises à l’aide des disponibilités; 

Le montant des dons et legs; 

Les recettes extraordinaires. 

Les dépenses comprennent: 

Les indemnités payées aux victimes d'accident ou à leurs 
ayants aroil, 

Le montant des frais de toute nature auquel donne lieu le 


ee 


fonc! ement du fonds de prévoyance. 

Art Les indemnités sont attribuées aux victimes d’acci- 
dent où à leurs ayants droit, par décision du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics et à l'aviation civile, après avis d'une com- 


Di. h composée comme suil: 

Un conseiller d'Etat, président; 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
ou son délégué ; 

Le directeur du budget ou son délégué ; 

Le directeur des transports aériens ou son délégué ; 

Le chef du service de l'aviation légère et sportive ou son 

Le chef du service de j’administration générale du secréta- 
rat général à l'aviabion civile et commercia e ou son délégu 

Le président du conseil médical de l'aviation civile et com- 
u, [LP A . 

le president de la fédération nationale aéronautique ou son 
dél'zué ; 

Le chef de centre nationa! ou son délégué. 

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent du 
ser le l'aviation légère et sportive. 
— La commission, qui est également consuitée sur 
toutes les questions de principe qui lui sont soumises par le 
Séclure d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
Plocde à toutes les enquêtes et investigations qu'elle juge 
Ulies; le cas échéant, ele recueille l'avis de tout organisme 
OU ue loule personne susceptible de j'éclairer soit sur l'impu- 
Ghililé, soit sur le taux de l’invalidité, 


TiTRE II 
Attribution et payement des indemnités. 


Art. 5. — Des indemnités sont attributes, dans les conditions 
X articles suivants, aux personnes inscrites dans Îles 
QiTes el les associations de sports aériens ou à leurs ayants 
Soit, en raison du décès ou de l'invalidité causée par un acci- 
Gt aétien au cours de l'instruction reçue ou de l'entraine- 


L \'atrien effectué dans ces associations ou centres, selon 
> tire‘Uves, les consignes générales et les ordres particu- 


liers donnés par les autorités qualifiées, 








ones ES né 

Art. 6. - Est considéré comme accident aérien tout acci- 
dent qui se produit dans une des circonstances iprès 

{° Soit à bord d'un acronef, soit à la montée ou à la dexente, 
soit encore sur le lieu de départ ou d'arrivée, mais d ce 
dernier cas, uniquement au cours des travaux et n vuvres 
nécessités par le départ ou l'arrivée, sans qu'il soit d'ailleurs 
fait de distinction entre les départs et arrivées prévus et ceux 
qu imposeraient Jes circonstances ; 

2° Soit au cours d'un saut en parachute, soit au cours d'un 
exercice necessaire pour l'entrainement exclusif à l'exe n 
de ce saut. 

Le décès la1ré en exécution de l’art e ) d la ! au 
4 nai 1924 relative à la navigation aéri e, d | hiies 
disparues an cours de l'instruction ue ou de l'en nt 
aérien effectué dans une 1:50 lation on RE entre e-! IIS] 
déré comme un décès survenu à la suite d'un accident aérien. 


Art. 7. — Les indemnités prévues à l'article 5 du présent 
rCslement Sont fixées comimne suit: 


1° En cas d'invalidité permanente, après conso'idation de la 
1 t 1 ' : t : | 
iessure et fixation du pourcentage définitif d'invalidité, la vie- 
time de l'accident recoit une indemnité de 
22.000 F pour une invaiidité de 25 à 29 p. 100; 
{ 
de 


45.000 pour une invalidite 


EF { M) à 234 p. {t 2 
67.500 F pour une invalidité de %5 à 29 p, 100; 
9.00) F pour une invalidité de 40 à 44 p. 10; 
112.500 F pour une invalidité de 45 à 49 p. 100; 
132.000 F pour une invalidité de 50 à 54 p. 100; 
155.900 F pour une IA ihidité de 55 4 59 P. 100 ; 
150,000 F pour une invalidité de 6) à 6% p. 100; 
202.900 : pour une invalidité de 65 à 69 p. 100; 


229.000 F pour une invalidité égale ou supérieure à 70 p. 108, 
Ces allocations sont majorées de 30 p. 100 si la victime était 
mariée (non séparfe de corps) au moment de l'accident. Lors- 


que le degré d'invalidité atteint au moins 70 P 100, les alloca- 
ons indiquées ci-dessus sont majorées de 100.000 F par enfant 
mineur où à charge, vivant, légitime ou naturel reconrm; 

2° En cas de décès, le 
corps, 


conjoint non divorcé ni séparé de 
à condihion que le mariage ait été contracté antéreure- 
ment à l'accident, les enfants mineurs on à charge, légitimes 
ou naturels reconnus, reçoivent une indemnité fixée comme 
suit : 

a) Pour la veuve, un capita! de 150.000 F; 

b: Pour chacun des enfants, 100.000 F, Cette indemnité est 
majorée de 50 p. 100 pour les orphelins de père et mère el pour 
les orphelins dont la mère est inhabiie à recevoir une indem- 
nité. 

Il faut entendre par enfant À charge, pour l'appli ition des 
paragraphes 1° et 2° qui précèdent, l'enfant qui, quel que soit 
son âge, est atleint d'une maladie incurable ou d'une infirmité 
le rendant inapte à tout travail rémunéré, 

Si la victime était un célibataire où un veuf et n'avait pas 
d'enfants légitimes ou naturels reconnus, une indemnité glo- 
bale et forfaituire de 15.000 F est versée 
ascendants directs. 


iuimédialerment à ses 


S'il est établi que Ja victime était, avant sa mort, soutien 
indispensable de famille, indemnité ci-dessus est remplacee 
par une indemnité forfaitaire de 70.000 1 ittribiuce i chacun 
des ascendants directs dont elle était effectivement lé “uitien, 


Les veuves, enfants et ascendants ne peuvent prétendre à 
une indemnité si, avant le décès, la victime avait déjà perçu 
une indemnité d'invalidité permanente au ütre du fonds de 


prévoyance des sports aériens. 


Art. &. Le pourcentage définiuf d'invalidité des victimes 
d'accident ext fixé en appliquant le barème prescrit aux centres 
méd'caux de réforme pour les bénéliciaires de la loi du 21 mars 
1419, 

Ce pourcentage est fixé après consolidation de la blessure 
sur la proposition d'un méd \ ascermenté de l'administration, 
Le pPourcei ta est l' le CCF ble de rex 1h UiteriIeurt 

Art. 9 ] idemnits eront attril ( lan Le conditions 
fixées par le présent rég'ement pour tous les acridents aériens 
survenu ill rs de I «| L'on rt é Lu dl ent ‘nent 
i en € | lan les a%0 ition )U enil 5, & pui üir du 
Lo JANVH 19 

Art, 10 I idemaités prévues par Je présent règlement 
sont in Ü Ct 1 le <iblé sanif äpplicaltion lle arli- 
cles 203, 205, 206, 207, 212, 214, 238, 240, JU1, 326, 2101 du code 
CIY | 

] essibilité et l'insaisissabilité ne sont opposah'ee qu'aux 
ces } s ou eéréanciers dont le titre est antérieur à la 
di on qui attribue l'indemnité 

Si le titre est postérieur à ladite décislon, l’incessibilité et 
l'inéaisissabilité sont opposah es aux cessionpnaire OU créani- 


ciers jusqu'à concurrence de 75 p. 10) du montant de l'allo- 
calion. 
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Art. 11. — Les dispositions du décret portant règlement d'ad- 
miu:stration publique du 6 mars 1942 sont abrogtes. 
Art, 12 - Le ministre des travaux publics, des transports et 


du tour: ne, le ministre de financee et des affaires écono- 


miques, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics el à l'aviation civile sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1954. 
JüSEÏH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics, 
et du lourisme, 
JAUOUES CHASTEILAIN, 
Le mimistre des finances el des affaires économiques 
EDGAR FAURK, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat aux traraux publics 
et à l'aualion civile, 
PAUL DEVINAT, 


des transports 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 54-400 du 5 avril 1954 modifiant le décret n° 45-1143 
du 1° juin 1945 portant fixation des conditions d'éiection et 
des modalités de désignation, de rempiacement ou de licen- 
ciement des représentants du personnel aux comités d'entre- 
prise de l'office national industriel de l'azote. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 avril 1924 créant l'ofiice national industriel 
de l'azote ; 

Va l'ordonnance n° 45-137 du 91 janvier 1945 modifiant l'orga- 
hisalion et le fonchonnement de l'office national industriel de 
l'azote : 

Vu l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des 
comilés d'entreprises, modifiée par les lois n° 46-1065 du 
16 mat 1946, n° 47-1234 du 7 juillet 1947, n° 50-961 du 12 août 
4950 et n° 54-12 du 9 janvier 1954; 

Vu le décret n° 45-1142 du 1% juin 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le fonction- 
nement des comités d'entreprise de l'ofiice national industriel 
de l'azote ; 

Vu le décret n° 45-1153 du {7 juin 1945 portant fixation des 
conditions d'élection et des modalités de désignation, de rerm- 
placement où de licenciement des représentants du personnel 
aux comités d'entreprise de l'office nalional industriel de 
l'azote, moditié par le décret n° 49-481 du 8 avril 1949, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article 6 du décret n° 45-1143 du 1% juin 1945 
moditié est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Arf. 6. Les membres du comité d'entreprise et du sous- 
comité sont désignés pour une durée de deux ans; leur mandat 
est renouvelable sans limitation. Les fonctions de ces membres 
Liga fin par le décès, la démission, la résiliation du contrat 
de travail des intéressés ou À la suite d'une condamhalion 
entrainant la perte du droit d'éligibilité, 

« Tout membre du comité d'entreprise et du sous-comité 
ur être révoqué en cours de mandat sur proposition faite par 
‘organisation syndicale qui l'a présenté et approuvée au scru- 
un _ la majorité du collège électoral auquel il appartient. 

« Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour l'une 
des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est 
assuré par un membre suppléant appartenant à une liste pré- 
sentée par l'organisation syndicale qui a Eee la liste sur 
laquelle le titulaire à remplacer à été élu, la priorité étant 
donnée au suppléant de la mème catégorie. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée 
par l'organisation syndicale qui a présenté le titulaire. le 
remplacement est assuré par le suppléant de la même catégorie 
qui a obtenu le plus grand nombre de voix. : 

« Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il 
remplace ou jusqu'au renouvellement du comité d'entreprise 
et du sous-comilé ». 

Art. 2 — L'article 7 du décret n° 45-1143 du 1* juin 1945 
modifié est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Les organisations syndicales intéressées seront 


invitées par le directeur général de l'office national industriel 
de l'azote à procéder à l'élablissement des listes de candidats 





FRANÇAISE 10 Avril 1%4 

pour les postes Ge membres du comité d'entreprise et 4 
cornilé un mois avant l'expiration du mandat des mers st 
conuté et du sous-comité en exercice. uu 
« Les élections devront avoir lieu dans la Quinzair - 
précède l'expiration de ce mandat ». tu 
Art, 3 Les dispositions de l'article {1% du présent décret 
en tant qu'elles modifient la durée du mandat des délion 
s’apphqueront pour la première fois au mandat des dé, 4 


élus après sa publication. 


Art. 4, — Le ministre de l’industrie et du commerre st le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont charse 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent déc: "y 

n Le 


qui sera publié au Journal officiel de la République frar 
Fait à Paris, le 5 avrii 1954. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le murustre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre du travail et de la sécurité soriale 
FAUL BACON, , 


© &- 


JOSEPH LANIPH. 





Décret n° 54-401 du 5 avril 1954 relatif à l'importation de pro 
duits dérivés du petrole par la Société des pétrotes Shell. 
Berre. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, y 
ministre des finances et des affaires économiques el du seu 
taire d'Elat au budget, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928 relitiveg 
au régime d'inportauon du pétrole, modifiées par Les lois du 
14 avril 1932 et du 11 avril 1953; 

Vu le décret n° 53-337 du 15 avril 1953 portant renouvelle. 
ment et altribution d'autlorisations spéciales d'upportalion de 
oee dérivés du pétrole et modifiant les décrets du 1 octo. 
re 1950 relatifs à l'attribution d'auntorisations spéciales d'im- 
portalion de pétrole brut, dérivés et résidus ; 

Vu les lettres communes de la Société Shell francaise et de 
la Compagnie des produits chimiques et raftineries de Berre en 
date des 31 août, 29 septembre et 10 novembre 195; 

Vu la lettre en date du 21 janvier 1954 de la Socicté des 
pétroles Shell-Berre ; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de Ja La 
du 30 mars 1928; 

Le conseil d'Elat (sections réunies des travaux publics et 
des finances) entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


td 


Décrète : 

Art. 4, — Conformément tant aux demandes de la Société 
Shell francaise et de la Compagnie des produits chumiques et 
raftineries de Berre qu'à sa propre demande, a Societe des 
pétroles Shell-Berre, bénéficiaire d'un transfert d'éléments 
d'actif de ces sociétés, devient titulaire conjointe et solidaire 
avec elles des autorisations spéciales d'importation de produits 
dérivés du pétrole délivrées à chacune d'elles par le dire 
n° 952-337 du 15 avril 1953 

La Société Shell française et la Société des pélroles Shell 
Berre sont solidairement responsables vis-à-vis des pouvo 
publies des obligations qui résultaient de ce décret pour la 
Société Shell francaise; la Compagnie des produits chimiques 
et raffineries de Berre et la Société des pétroles Shell-Berre 
sont solidairement responsables vis-à-vis des pouvoirs publes 
des obligations qui résultaient de ce décret pour la Compagnie 
des produits chimiques et raffineries de Berre. 

La Société des pétroles Shell-Berre est par suite some 
pour chacune des deux autorisations dont elle devient ans 
titulaire aux obligations dont sont tenues à cet égard la Sucré 


Shell française et la Compagnie des produi 


> 


its chimiques et raf- 
fineries de Berre en vertu de l’article 12 dudit décret. | 
Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du comm e, 
ministre des finances et des affaires économiques et le … 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce or + 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 5 avril 1954. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. — 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
—+ 0 + 


JOSEPH LANIFD. 
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Décret n° 54-402 du 9 avril 1354 fixant les modalités de rem- TABLEAU %Ko 1 


voursement des frais de branchement ou de renforcement de 
raccordements anciens aux réseaux basse tension. 





Le ! lent du conseil des miuaistres, 
nort du ministre des finances et des affiires 6ro- 

Ç ip! : | 
i lu minictre de l'industrie et du commerce et du 
$ l'Etat aux affaires économiques, 

\ lécret du 16 juillet 1955, et notamment son article 12, 
\ lu 17 août 1918 tendant au redressement écu70- 
Di i Jitias er, 

el d'Etat entendu; 

: 

] il des ministres entendu, 

Décrete : 

À er — Les frais de branchement aux réseaux basse ten- 
é le renforcement de branchements existants à verser 
ph ers de l'électricité ne pourront dépieser, uonob<tant 
ontraire des cahiers des charges ou des polices 
x it, les prix maxima déterminés forfaitairement, er 
x le l'article 12 du décret du 16 juillet 1935, figurant 
e eau n° 4 ci-annexé, ou sur les tableaux cormplemes- 
Hit approuvés pe le ministre de l'induetrie et 
La | ; 
d pou: les branchements dont ies caractéristiques 
sur! Ï ire de ce tableau. 

I f les usagers qui accepteront de verser chaque mois 
le nt d'un abonnement, déterminé ainsi qu'il suit, pour 
li e totale qu'ils souscriront eur le branchement en 


iceront d'un rabais de 50 p. 100 sur les prix Imaxiima 


lig t sur ces tableaux: 


| le premier kilowatt ou fraction de kilowatt, abonne- 
o ensuel de 250 F; 

| e deuxième kilowatt où fraction de kilowatt, abonne- 
ni ensuel de 150 F; 


A potr du tréisième kilowatt, abonnement mensuel de 


jou ! kilowatt ou fraction de kilowatt supplémentaire. 

le rabais de 20 p. 100 ne sera toutefois appliqué qu'à Ja 

parte des fra.s n'excédant pas 50.000 F. 

umes s'entendent pour la valeur 11 800 de l'index 
é jue electrique basse tension, Elles varieroul propur- 
tunnellement à cet index. 

Art, 2, — L'abonnement viendra en déduction du montant 
( msormimations d'électricité de l'usager pour les fourni- 
ture faites par l'intermédiaire du branchement en cause. 

Au cas où la valeur de la consommation de l'usager éerait, 
pour une période déterminée, inférieure à la valeur de l'abon- 
pement fixé comme il est dit ci-deesus pour la même période, 
il ne sera procédé, nonobstant les dispositions de l'article 7 
du décret du 16 juillet 1935 modifié par le décret du 30 octobre 
19 nm) à remboursement, ai à transfert d'une période à 
] ( 


S l'usager desservi par un branchement dont le prix d'éta- 
ement a bénélicié d'un rabais de 50 p. 100 désire se Hihérer 
le l'abonnement, il pourra le faire en versant au disiri- 

in comp.ément représentant, au moment de ce ver- 
nent, la différence entre le prix forfaitaire d'un tel bran- 
chement avec cet abonnement et le prix forfaitaire d'un tel 
branchement sans cet abonnement. 


Art. 3, — Te ministre de l'industrie et du commerce, le 
rl tre des finances et des affaires économiques et le secré- 
re d'Etat aux affaires économiques sont chacun 
t qu le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


chargée, 


Fail à Paris, le 9 avril 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
BDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 











Prir for! 3 bre V4 ents cens supnort intermédiaire ou» 
ds rl { [ Jx ur lt ou nl rs 
Je rcédant pas 15 em fournitures et 
l'OS 1 ACAU Ut ompleur «ct v'ises il 
| | Francs. 
Dar le vas où le! M phasé 2? fils: 17.000 
ible de liuisen ne | Tripl'asé 3 1 000 
\ dé} pas 8 mè-} Triphasé i (Us: ».000 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 avril 1954 approuvant la dé'ibéretion ne 
16 décembre 1953 de l'assemblée territoriale de la Côte d'ivoire 
modifiant les règles d'asstetie de la surtaxe sur les propriétés 


non bâties ou insuffisamment bâties. 


113 du 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du m re de la France d'outre mer, 

Vu le décret du % octobre 19:36 portant création d'assemihlées 
représentative CT ia en Afrique occidentale française : 

Vu la loi du G février 15? re \iive à 1 formation de “sermbhléss 
l a.cs, 

Vu Ja délibération ne 113 du 16 décemibre 19 de \-<emblée 
terrioriale de Ja Côle d'Ivoire modifiant le reg 1 ü ue 1@ 
suriaxe sur les propriétés non bâties où inéu!fisamment bâties; 

Le conseil d'Elat (seclion des finarces) entendu, 

Décrète : 

Art. der, Est approuvée, en re qui concerne le mode d'assieite, 
la délibération susvisé 113 du #6 décembre 1% de l'as-emhée 
terriloriale de la Côte d'ivoire modifiant les regles d'assiette de la 


propriétés non bâlies où insuffisamment bâties, 


d'outre mer est chargé de 
| I Journal officiel de 
au Journal o[ju el de Afriq 1e ouidentale 
Bullelin officiel du minisière de la France 


suriaxc eur les 


ant, 2 — 
l'exécution du | 
la République française, 
francaise et instré au 
d'outre-mer. 


Le ministre de !a France 
nré it décret, qu era publié au 


Fait à Paris, le 5 avril 194 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des minsstres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACJUINOT. 


—————& © © 
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Décret du 5 avril 19%4 approuvant la délibération n° 114 du 
16 décembre 1953 de l'ascemhlée territoriale de la Cote d'ivai: 
modifiant lies règles d'assictte de la taxe sur les véhicules auto- 
mobiles, 


Le président du con-eil des ministres 


Sur le rapport du minstre de la France d'outre-mer, 

Va le décret du 235 octobre 1956 porlant création d'assembléce 
represen vi tercitoria'es en Afrique oc‘identale française : 

Vu la loi du G février 1992 relative à la formalion des assernblées 


Vu à délibération no 114 du 16 décembre 14953 de l'assemblée 
terrilorinlte de la Côt livoire modifiant ies règles d'assielle de la 
taxe sur ! véhcuies automobile 


Le conseil d'Elal (section des finances) entend 1, 


Art. 1° - Est approuvée la délibération susvisée no 114 du 
246 décembre 135 de l'assemblée terriloriale de la Côte d'ivoire 
mod'fiant les règles d'assielle de la taxe sur les véhicules auto- 
molle 

Art. ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution da présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française, au Journal ojficiel de l'Afrique occidentale 
française et inscré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre ruer. 

Fait à Paris, le 5 avril 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOLIS JALQUINOT, 





Décret du 5 avril 1954 approuvant la délibération n° 115 du 
16 décembre 1953 de l'assémb'ée terr.tCriale de la Côte d'ivoire 
mod fiont les règles d'assiette et le tarif de la contribution des 
paientes, 





Le président du con-eil des ministres, 

Sur le rapport da mnstre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19% portant création d'assemihblées 
sprésenlalives lerriioriules en Afrique éccidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
bocaies: 

Vu la délibération no 115 du 16 décembre 1953 de l'assemblée 
territoriale de la Côte d'Ivoire modifant les règ'es d'assietie et le 
far.f de la contribution des palentes: 


Le conseil d'Etat (seclion des ftinarces) entendu, 


Décri te : 
Art, {® Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la désibéralion susvisée n {ls du 16 décernibre 13 de l'assemblée 


terriloriaie de la Côte d'Ivoire modiflant les règles d'assielte et le 
tarif de ja contribution des palernies. 

art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française, an Jowwnal officiel de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'oulre ner. 

Fait à Paris, le 5 avril 1954, 

JOSEPIT LANIEL, 
Par :e président du conseil des ministres: 

Le nunistre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACOEINOT, 


— eee —  — 


Décret du 5 avril 1954 approuvant la délibération n° 125 du 
18 décembre 1953 de l'assemblée territoriale de la Côte d'ivoire 
modifiant les règles d'assiette et de perception des contributions 
foncières des propriétés bâiies et des propriétés non bâties. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assecmblées 
représentatives territoriales en Afrique ocridentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assermbiées 
bcaes; 

Vu la délibération no 175 du 18 décembre 1%3 de l'assemblée 
territoriale de la Côte d'Ivoire modiflant les règles d'assiette et de 
perceplion des contributions foncières des propriétés bâties et des 
propriétés non bâties; 

Le conseil d'Elal (scelion des finances) entendu, 


Pi rète : 


Art. fer, — K-t approuvée la délibération susvisée ne 125 du 
18 décembre 1953 de l'assemblée terriloriale de la Côte d'Ivoire 
modifiant les règles d'assiette et de perepiion des contributions 
foncières des propriétés bâties et des propriétés non bâties. 


| 





. Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer ect 1 ae 
l'ex« 1 or du pT ‘sent dé: rt q 1! sera j' 1l lié all Jou nal off: ei 
la Ré ublique française, au Journal officiel de l'Afriq Je “. si 
francaise et inscré au Bullelin officiel du ministère de Ja Fr: 
d outre iner, ED 
Fait à Paris, le 5 avril 1954. 
Par le président du conseil des ministres: talons. 
Le manistie de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
>" @ = 





Décret du 5 avril 1954 anprouvant la deliboration n° 36 du 93 décembre 
1953 c'e l'assemblée territoriale du Dahomey moditiant es règles 
d'assiette des redevances forestières. 


| rés dent du nseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu je décret du 25 octobre 1416 portant création d’assem! ées 
représentaiives terriloriaes en Afrique occidentale francais 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive à la formation des à nbléce 
loc ile - 

Vu ia délihération no % du 23 décembre 19533 de l'assem ce 


« 
territoriale du Dahomey moditiant les règes d'assielle des redevances 
forestières ; 
Le conseils d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète: 
Art. fer. Est approuvée la délibération susvisée no 26 du 92 44 


cemmbre 1%3 de l'assemblée terriloriale du Dahomey mod flan es 
règles d'assiette des redevances forestières. 


Art. 2, — Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off[vriel 
d: la République française, au Journal officiel de l'Afrique 0 en- 
tale française el inséré au Bulletin officrel du ministère de Li France 
d'outre-1ner. 

Fait à Paris, le 5 avril 1954. 

JUSEPII LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le müunistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


y 
>» 





Décret du 5 avril 1954 approuvant la délibération n° 37 du 23 décembre 
1953 de l'assembiés territoriale du Dahomey portant création d'une 
taxe d'apprentissage. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu je décret du 25 oclobre 1916 portant eréation d'assembhlées 
représentalives terriloriaes en Afrique occidentale franc 

Vu ja loi du 6 février 1952 relative à la formation des asseinhlées 
locales : 

Vu la déibération no 27 du 23 décembre 1953 de l'assemblée lerrk 
toriaie du Dahoinev portant créalon d'une taxe d'apprentissage, 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Ext approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
el les règles de perception, la délibération susvisée n° 57 d 


cermbre 1953 de l'assemblée lerriloriale du Dahomey portant crealon 
d'une taxe d'apprentissage. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offre 
de la République française, au Journal officiel de VAfrique l- 


tale francaise et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 5 avril 1954. 
JUuSErH LANtAL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


-_—+ e + 








Décret du 5 avril 1954 approuvant la délibération n° 39 du 30 décembre 
1953 de l'assemblée territoriale du Dahomey modifiant les règles 
d'assiette et les tarifs des droits de contrôle et d'inspection des 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, . 
Vu le décrel du 25 octobre 1946 portant création d'assembees 


représentatives territoriaies en Afrique occidentale française; 
Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des asseti L 

locale: ; , ; 
Vu la délibération neo 39 du 20 décembre 1953 de l'assembl e 1errr 

toriale du Dahomey modifiant les règles d'assiette et les Lars es 


droits de contrô:e et d'inspection des établissements dangereux, ! 
lubres ou incommodes ; 
Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 
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Œ— 
lé crète : \u e de c} r 
, « — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielte, MM. 

, jon &$ isvisée ne 39 du 30 dé. ( imbre 193 de l'assemblée Armengaud (Fra I | adrmi rateur en chef de la Frarve 
ja 6 - Dahomev modifiant les règles d’assieite et les lariis des d 1e i hef de s les (e rales et 
te , et d'inspection des établissements dangereux, insa- a ; a e à ‘1 i + à 

L 4 i » À l 2 * . 1 i S t ‘ $S 
c ominedes, sous préserve que, à laricle 4, le mot 3 moiÿ j i r S vils jh # 
h » remp'acé par le mot « äabrogelit et ! ; 4. Î i i 
ss « = s ; 11 
ministre de la France d'outre-mer est chargé de Bellat J | I s-F e\ adn rat r cé Frar l'ou 
À ; présent décret, qui sera publié au Journal efficiel "ae , f Dee Re: 2 
J'e , francaise, au Journal ofjiciel de l'Afrique occiden- 10 de « “als , : , : inois 
- et inscré au Bullelin officiel du ministère de la France B . y : 
2 D r {il Ï f 4 e i 3 ] ( nint 
€ I " } 1] le ( " : 
F e« le à avril 1954. 7 Re es : 1 we 
4 J0SBI/H LANIEL. à ax donne : ‘e 
È 1 | l LI 
! nrécide nt du ronseil des ministres; Billaud \ \{ a 1 \t pv ; L nel de 
Le mi’ France d'outre-mer, {re << ! 8 + ‘0 ) 1 ’ | mois 
à s JACQUINOT. 13 t { | int 
crhotarhntentt ©———— — 
—6 e Cordon \aver { ure vén | A ' ] \ SCyvou 
soudan fi } \ l ovciden [ l 13 11 mis 
Décret du 5 avril 1954 approuvant la délibération n° 42 du 30 décem- de services. 

bre 1953 de l'assemblée territoriale du Dahomey modifiant les Covi {Me n } ir de tre « e ( r général 

règles d'assiette des taxes minières. Porto-Nova (lahomey) (Aïriq oc cidt ; 21 aus 

tr l es, 

Le ent du conseil des ministres, Delage (Robert.] Çois), inspecteur d'académie s ir cénéral 

Eur du ministre de la France d'outre-mer, ge l'enselgnement en Aï _ 4 re f Aa ville : 

\ du 23 octobre 1916 portant création d'assemblées ( ( + € l mais 
rett territoria'es en Afrique occidentale française; . pour Services CIVUS I 1 Europe 2 8 \wbili- 

\ à février 1952 relative à la formation des assemblées dnbtes 
ko ‘ : ; We ; E:te ré r dent de } nbre à I ° ny, premier 

\ ? on n° 42 du 3% décembre 1933 de l'assemblée ter- | lent } im de la ppel d \! iatoriais 
ri! à Dohoineyÿ modifiant les règles d'assielle des laxes française, ‘0 à ' it A 
p S Iuis © Jour ] najo n } \ Î e 

‘ } t csectic a nr n«e ntonû 

Le ca j'Elat (section des finances) entendu, j  fivonpaies - -snitis liées: à dénude à # 

écrèéte : Lit t 1 ' nl N ‘ 

Art. ! Est approuvée la délibération susvisée n° 42 du 30 dé Ki! + cs e-Ci : | \ Fos 

t , 1 t i 6 a [l t 
té 3 de l'assemblée lerritoriaie du Dahoiney, lnodiljiant les ‘ouq L \ ndra-Dalon (Côte d'il afri tentate 
rè des taxes minières. ati à 11 ans 3 mois d ervires et de vie re e, dont 
> : 1 { ijoratil ) l I 

art Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de ! sapins ss 
l'ex lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel Laure M Emmanuel-Pierre dire: ir de In Société finan:- 
d ique française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- ù pour | 1,5 d \ | \ à , 
t e el inséré au Bulletin ofJiciet du ministère de la France | i} prof ! e, d nl in 
é: 1 ! Î 1on 

Fait à Paris, le 5 avril 1954. ] » ( \orent ons-préfet de ( { d binet 

+ JOSEPH LANIEL. du st re d'Etat à la 1! 1 ‘ iois de 
Par le président du conseil des ministres: servi jont 1 le ina \} bilisaiion 
Le m de la France d'outre-mer, A! rh y \s tra! 
LOUIS JACQUINOT, ( à à 6 m d j ; ‘ : SJ . _ s 
— + 6 +- 
Meiffre (4 \dn tratonur de 1 e À ( ; com- 
? . mandant de 1 - e fran 
Décret du 6 avril 1954 portant promotions dans l'ordre national Çaist 27 ans 7 jours de service 
de la Légion d'honnew, à titre civil et except.onnel. r | un 
lé rain °n r { ! »l!4 ni d: rn8 
L. , < ; ] t \ = é t l ', 

Par t du Président de la République en date du 6 avril 1 Un : 

2%) r le rapport du président du conseil des ministres et cu , . y 

. » le Fos utre 1 tria ratins . ; 1 Î ( \ ( 1 ir 
du e de la France d'outre-mer, vu ja déclaration du conseil ni i | 
d il de Ja Légion d'honneur en date du 16 mars 
1 ] nt que les promotions faites aux termes du présent décret sorquet-susiard (Emil | e a} olique €e Ouagad 1 (Haute 
} contraire aux lois, décrets et règlements en vig leur, Volta \Atrique oiden fra! i-( _A 1 ) jours de 
| | des ministres entendu, sont promns dans l'ordre national \ie religieuse 

je la lzcion d ,! " re cit \ : ‘nli . 

Û | \ d'honneur, à litre civii et exceplionnmel: T Ma le Y 6 (Came 
Ftnmili S an: SJ rois € { I d "| i it hiion de 
s Au. Le J 
JM Au grade d'uflicicr. Imajoralion pour Services Civlis hors d'Europe et 1 an pour mobi- 
AIR lhisation. 
Lazet (André), président de ia cour d'appel de Dakar (Afrique 
t « 4 - REIN RS: 
française). Chevalier du 29 déceinbre 19:38. Ancienneté + 
Le £ ie, Iuaiorallion pour services oulre-mer CcomiNist v ans 
4 12 jours. Titres exceptionnels. 
. * : * 2 nu 
Wilinz (Marcel Louis, secrétariat parliculier des commissions et MINISTERE DU TRAVAIL 

or nes d'études de l’Union françajse (présidenre du conseil), ET DE LA SECURITE SOCIALE 

Pa evalier du 11 décembre 19%, Ancienneté dans le grade: a a 

{aus X jours, Titres exceplionnels. 





Déoret du 6 avril 1954 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil. 





Par décret dn Président de la République en date du 6 avril 
: e rapport du président du <onseil des ministres et 
8 e de la France d'outre-mer, vu la déclaralion du conseil 
c ke national de la Légion d'honneur en date du 16 mars 
1 Porant que les promotion et nominalions faites aux termnes du 
1 iecret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
“ot Vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre national 


n d'ionneur, à titre civil: 


Au grade d'officier. 


M. Colonna d''stria (Charles), 


l'Afrio inspecteur gén‘ral du travail de 
Ie Otcidentale francaise, 


Dakar (Afrique occidentale fran- 





Ris, Chevalier du 6 août 1945. 


Modification des dispositions de l'arrêté du 16 mai 1951 relatif aux 


contestations concernant 


l'état d'invalidité ou d'inaptitude et te 


taux d'incapacité permanente de travail des affiliés dia régime 
spécial de sécurité sociale dans les m'nes, in£titué par !e décret 


du 27 novembre 1%6, et de leurs conjoints. 


Le ministre du travail et de la irite aie, 

Vu le décret n° 47-% du 10 ianvier 1947 relatif aux 
d'ordre technique dans les régimes spéciaux de sécurité 
hnolgaimmiment li e À: 

Vu l'arrêté du 15 m 1951 relatif aux contestati 
l'état d 1lidité ou d ptitude et le taux d'incapacité 
de trava ae ffl'iés du re ne écial de Sécurité 
es Hnne>;, l IL al drcret 1 27 embre 19% 
conjo 

\ 1 rré & 4 t \ t an \ t 
tionnement de la comn TE ale prévue à l'ai 


donnance du 19 oclobre 19%, 


btretations 
cine et 
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Arréle : 
L'article 6 de l'arrêté du 16 mai 1%4 relatif aux 


contestations concernant l'état d'invalidité ou d'incapacité et le 
taux d'; ipacité perinanente de travail d affiliés du révime spécial 
de éeurité alé dans les mines, institu par le décret du 
27 novembre 1916, et de leurs « joints, est mexdifié ainsi qu il suit: 

e« Art. 6. — Lor qu'il agit de tatuer sur l'état d'invalidité ou 
d'inapl ude 1 eur le Taux d'incapacité permanente de travail des 
affiliés du régime ss] il de sécurité sociale dans les m'nes, institué 
par le décret du 27 novembre 1%3:56, ou de leurs conjoints, la corm- 
Ji li e pr * à ri * 2 de l’oœ'd ince du 19 octobre 
1915 t ! e ainsi qu'il est p'évu à l'article ? de l'arrêté du 
4 novernbre 195%, sous réserve des modifications suivantes : 

« Î{o Au lieu de trois représentants de la fédération nationale des 
orga l le S« tt cia'e, la comm on Comprend trois mern- 
bres du cor l'admi iraliun de la caisse autonome nationale de 
la éécu:it e dans les mines; 

«a 20 L'emplo r et le tra ‘ur sont remplacés par un re! résen- 
tant d HAL ] Fra et n ?t I I nt du rersoi | 
d ( | nl ( n ition Char! nages 
de 1! t ( i nt , remier, et ir proposilion des 
Grganisations syndicales les plus représentatives en ce qui concerne 
lé second; 

« 3 L'inspecteur du travail est remplacé par un fonctionnaire de 
l'inspection g'nérale des mines, d sur proposition du ministre 
de l'industrie et du co Der ” 

Art. 4 Le l'rect PL FA éral d 1 C4 { Q le est rc} \reé 
de l'exécul lu présent arrêté, qui sera pulliié au Journal officiel 
de la ue : cuisse, 


PAUL BACON, 





— 0e -— 





Modification des dispositions de l'arrêté du 12 novembre 1%M8 relatif 
aux conioStations concernant l'état d'invalidité et le taux d’'inca- 
pacité permanente de travail des agents du cadre permanent de 
la Société nationale des chemins de fer français. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret no 47-28 du 10 janvier 19417 relatif aux contestations 
d'ordre technique dans ies régimes spéciaux de sécurité sociale, et 
notamment i le 4; 

Vu l'arrôté du 12 novemibre 148 relatif aux contestations concer- 
nant l'état d alidit le taux d'incapacité permanente de travail 
des agents du cadre permanent de la Société nalonaïe ds chemins 
de fer francça 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1953 fixant la composition et le fonc- 
tionnement de la commission nalionale prévue à l'articie 32 de l'or- 
donnance du 19% oclobre 1955, 


Arrôûôte : 


Art. ‘er, — Les dispositions de l’article 4 de l’arrûlé du 12 rovem- 
are 18 relatif aux contestations concornant l'état d'invalidité et 
le taux d'incapacité permanente de travail des agents du cadre 
permanent de la Socicté ] 


nationale des chemins de fer français sont 
modifiées ainsi qu'il sui: 

« Art. Lorsqu'il s'agit de statuer sur l’état d'invalidité ou sur 
le taux d'incapacité permanente de travail d'un agent du cadre 
permanent de la Société nationale des chemins de fer français, la 
commission nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 
49 octobre 1913 est composée comme il est prévu à l'article 2 de 
l'arrôté du 4 novembre 1953, sous réserve des modifications sui- 
vantles : 


« fo Au lleu de trois représentants de Ja fédération nationale des 
organisimes de sécurité sociale, la commission comprend deux mem 
bres du conseil d'administration de la caisse de prévoyance désignés 
par celui-ci et choisis dans son sein, 

« 2% L'employeur et le travailleur sont remplacés par un représen- 
tant de la socété nationale des chemins de fer français et un repré- 
sentant du personnel en activité de service, désignés par le ministre 
du travait ét de la sécurité sociale, sur proposition de la Société 
nationale des chemins de fer français, en ce qui concerne le pre- 
mier, et sur proposition des organisations syndicales les plus repré- 
sntatives, en ce qui concerne le éecond; 

« % L'inspecteur du travail est remplacé par un inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre des transports, désigné par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur proposition du ministre des 
travaux publics, des tran-ports el du tourisme ». 


Art. % «— Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du son arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1954 

PAUL BACON, 








—, 

10 Avril 1954 

Modification des dispositions de l'arrêté du 1 février 19 
aux contestations concernant l'état d'invalidité et le ta 
pacité permanente de travail des agents de la Régie aut 


50 relatif 
ux d'inca. 


transports parisiens. _—_—. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 47-28 du 10 janvier 1917 relatif aux cantoet.s : 
d'ordre technique dans les régimes spéciaux de sécurit m 
nolaminent l'article 4; 4 

Vu l'arrêté du {er février 1950 relatif aux contestations , d 
l'étai d'invalidité et le taux d'incapacité permanente de ! à 
agents de la Régie autonome des (ransports parisier ” 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1953 fixant la com: tion et a 
tionnement de la commission nationale prévue à l'arti à d = 


donnance du 19 octobre 19:15, 


ième paragraphe de l’article fer d: 
- I lif aux contestations concernant l' 

et le taux d'incapacité permanente de travail des 

tégie aulonome des transports parisiens est modifié 





; : : P . 
« Jo L'employeur et le salarié sont remplacé par nn r 


de la Régie autonome des transports parisiens et - 
du personnel en activité désignés par le directeur u 
sécurile sociale, sur proposit'on de la Récie auté t 8 
pr nie el sur P position du CuII eil de prévoyant e € é q il 
concerne 16 second » : 

Art. 2 — L'article 4 de l'arrêté du fer février 19% r taux 
contestations concernant l'état d'invaiidité et le ! x n 
permanente de travail des agents de Ja Régie autonoim \$- 
ports parisiens est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Lorsqu'il s'agit de statuer sur Je taux 4 4 
permanente de travail d'un agent de la Régie autonome e. 
ports parisiens ou sur l'état d'invalidité d'un agent « 4 
manent de cette régie, la commission nationale pre À 
de l'ordonnance du 19 octobre 1%%5 est composée comme 1 
à l’article 2 de l'arrêté du 4 novembre 19%, sous réserve \i- 
ficatons suivantes: 

« {o Au lieu de trois représentants de la fédération nat 104 
organismes de éfcurité sociale, Ja commission comp} | L 
bre du conseil de prévoyance de la Rége autonome r 
celui<i dans son sein, et deux représentants de la Régie e 
des transports parisiens, désignés par Celle-ci parmi le de 
direction ; 

« 20 L'employeur et le travailleur sont remplacés } renré- 
sentant de la Régie autonome des transports par,sit 6. 
sentant du personnel en activité de service désignés par L 
du travail et de la sécurité sociale, sur p'oposition de la ] (0- 
nome des transports paris'ens en ce qui concerne le pi ! 
proposil in du conseil de prév )yance en Ce QUI I : 

« 3° L'inspecteur du travail est remplacé par un 1 
travail et de la main-d'œuvre des transports, désigné par re 
du travail et de la éécurité saciale, sur proposition du 1m les 
travaux publics, des transports et du tourisme ». 

Art. 3. — Le directenr général de la sécurité sociale est z4 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera puiiié au Journal offiul 


de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1%. 





——  +e6<+- 


Approbation et enregistrement des statuts de i'Union de recouvre 
ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de l'arrondissement de Lyon. 





Par arrêté en date du 29 mars 1954, ont été approuvés el enré- 
gistrés les statuts de l'Union de recouvrement des coli: ns 00 
sécurité sociale et d'allocations familiales créée par larrété 01 
23 septembre 1953 entre la caisse primaire centrale Iyonnais 
sécurité sociale et la caisse d'allocations familiales de Lyo! 
Cette union, qui a pris la dénomination de Union de ri 

ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations famnil 
de l'arrondissement de Lyon, et dont le siège est à Lyon, 2, bou 
vard Jules-Favre, a été enregistrée sous le no 69-U. 1. 


+0 





Agrément de personnes et d'organismes pour la vérification 
des appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge: 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret no 47-1592 du 23 aoûf 1947, modifié par 
ne 50-1121 du 9 septembre 1950, portant règlement d'adm r 
publique en ce qui concerne les mesures particulières _.— 
relatives aux appareils de levage autres que les ascenist 
monte-charge, et notamment l'article 31 b (alinéa 2); 


le dé ret 


rs et 


Éa.::1 
@r- < 


Ne SP SANT à CPR QT 





Fa 

















4 D DURS ‘ 
10 Avril 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA RFPUBLIOUE FRANCAISE 
tin « D 3473 























as ! 
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latit Vu | rrôté du 17 août 1951 fixant les conditions d'agrément pour sas-pi- Ti ar 
ja vérification des appareils de levage autres que les ascenseu : 
NCa- f : harge : 1 s ascenseurs el MINI 
put 4 pi RES 3; | STERE DES ANCIENS COMEBATTANTS 
k vu l'arrété du 31 mars 1952, complété par l'arrêté du 24 mai 1952, | ET VICTIMES DE LA CUER 
Es p rta er 57 mms et d'organismes pour la vérificaliun RE 
A X es PI ireluis Uu dev, mms 
Décret n° 54- 
» yrrète : Sd Sage 5 avril 1954 modifiant les articles R. 310 
ë Mere . { 5 S . » 0 
et ré à 4er Un renouvellement d'agré t et des RTE D des pensions militaires d'invalidité 
» Ar { 5 r er » e ad agreement pour procéder À a éri Ce à e a guerre anne . 
+ les appart ils de lev ige sur ] 1 , a la veri- 13 ; 195 > , xe au décret n 53-771 du 
n : 4 * pe LE Uk Mist rh) cerneure e » aout 19 
1 4 ail. en application de l'article 3 Eune re d l'inspes 53 
leg Ÿ te ? 1 pes u l'article 51 b almea 2 du décret Le 
4 du - 19,7 modifié le 9 septembre 1950, est accordé a la per 
he. FE sonne ( x organisines énumérés ci-après : Le pri t du cot | T troc 
L'ap- , À: les industriels de France contre les accidents du tra Sur le port du n . 
4 v: le L ndres, Paris (9% . LE 1 a times de | LL) { N ,l ttants et vice 
+ ‘ s : pe . Ë PL L ; rs UalIx Il e de la { " 
4 A les industriels du Nord de la France, 13, rue Jeanne du Er es r a iaires elrangeres, «4 ! Ÿs 
& n \ ns À . » .v, RAR LS au !! micvi l ‘ 4 RL 111 { (it | ! rieur 
3 é ] HITS U es finances et di (! : s re 
"u æ À ] nristai d n A tre dl VA { { { { ù IRIS 
4 3 Î rl S pare " van ' t électria de ! ) rs { N i lu 1 tra 
A $ au > e Eu id-Rosland, Mai e (bouches-du-Rhôone : du , { Ï t | L L'Etat | t'et 
; ni i ’ 1 st Î ! «1 lat | l 
ju 4 3 i 1 ro jétaires l'a pareils » ; ? ’ ; 4 Ï [A { ai } ’ des 
\ l \ vaveur et électrique I I \ ( Etat Ë 
ei à £es d’Oi 2 Le triques du À Ûs 
r. | s ait Car Bordeaux Girondt \ | | e ] 19 4 
n Le e ( 1 1 { rs oO! | t 
À Le induetriola ce à et des ri - AL ms 1 ir d lité 
l 3 \ ; e trié 4 de Pa région ?] S { cou ie lé F ) , y He» li La ile Fu " TANT it «di et 1! () D 
A 3 n ae urceies, 'aris 17 H LRAER . u 
8 j . \ TT SRESSE Vu J'ai ) de la lai : 0 À : 
qui b ? \ IUt anonyme), 31, rue Henri-Roche! rt, Vu le code des net 4 AE Ie l 
1! t … (1 1 1 
, : : titi î 1 lu 7 i . Le : 1 l { le vic- 
à ré » ar At l ‘ 
\X : b de prévention (société anonyme), G6, rue de Lis . 346 portant delai pour le d , 6, 1 et 
. | } à ! ” L M 1 uit L [1 ti 1! i! lt “ { \ ] le 
3 ; ss l'a HiLIONL di Lure dit uCp ij'ut ou | { À se ; 
sr ique (société anonyme), 27, rue de Marnes, Vi politique auuerne resistant 08 
d À . et EN ) Li cot n | ] ] tat « t in 
D M. \ \lain), 5, rue Chalopin, Lvon (Rhône); | , 
$. L £ , li uit 
n. . { | et sécurilé du travail (s0 A Di ’ 
\ Londres, Paris (9e) PC RS Art. fe, — La date du #7 mai 1954 est sn} 
) Q . 1 Lt [l ia 07, xt : titre à A " 
: du {°° janvier 1954 prés é obl NN TE 27 \ relle 
I art Sont agréés : du code des pet arlcles R, 316, KR. 317 et, 416 
1 A Î < 1 icret S, pour procéder à Ja rification des ano: | 1 pt HiStONS Tritit res d'invalidité et G \ time | 
RS « evage prévue à l'arlicle fer, les personnes et orgui 2 a guerre, pour les personnes habitant en Algéi | ve 
: Le. 1 LERE lruanisi à : AFTER E orl las » 
$ e CI-apres ; mr départemen S d'outre-mer, dans les territon l'outi je po 
tr 3 Fu Contrôle ascociali \ lowo et au Carneroun \ . » UUUUt ner au 
ini i lalior " dau! - : ù 11, au laroc \ \ nitTiini : , n 
r k (S érns ( { 1), 11, ruc Paul-Jozon, Fontainebleau les Flats associés et en Tunisie, ainsi que dans 
à à . 
À loan iarra) SLT . : a ‘) = , 4 
je À \ an Pierre), Office te: hnique, 00, rue Chevert Paris (7e): TL - Le ministre des alelens comb ittants et x times 
: + PO UE de la guerre est cl  ? r | 
: SOC IE lé le contrôle techi le , t chargé de l'exécution € nt d 
4. HUFUIE inique et d'expertise » la conctruc ] ublié / x in pres( décret, qu 
À. À (s Ltée civlie), 9, avenue Victoria, NE” Dee de la const ction serai publ au Journal officiel de la République troncaios l 
. \ LE] \ \ CE " “ : ste . 
re À M. Sido (Pierre-Roger), Bureau de contrôle d’installati Fait à Paris, le 5 avril 1954. 
}- E: tr; es, 29 ue \ mé + Aer — , 2 irule installations é'ec- 
F à | , Tue du Capitaine-Es‘udié, Toulouse (Haute-Garonne JOSElPH LANIEL. 
: E ï Par le président du conseil de i 
* art. %, — L'agrément est accordé t sh. I / : dreams 
1 pour C lurée ‘de det ” accordé, à litre précaire et révoœable 4€ TRUUISITE des anciens combattants 
Lu LE UUI CC el A! , : née « pa [LEZ î int 
re 3 IX aus à Compter du 1% avril 1954. , et victimes de la auerre 
les ‘ Art, & : miss . 
l 1. — Conf “me 3 nnti ” c , ANDKE NUTT 
491. il est RO ee À l’article 5 de l'arrêté du {7 aoft i 
ds N°1 lerdit aux personnes et organismes Susvisé : ee garde des sceaur in 
z4 ct à la suite d'une mie en demeure de l' Rnsnnéhng de pro- jurde des sceaux, ministre de la justice, 
l'icuel Sail, aux épreuves, examens où inspections de Innpocieur eu (ra PAUL RIBEYRE, 
appareils de levage qu'ils auraient tions de tout ou parlie des Le mninistre des aflaires él 
des ar les 34 (31 qu'us auralent déjà contrôlés en applicati in 4 1 isire ares affair: S cirangeres, 
s arucies . J pré C « 1. * _ ut , i 
1 et 31 a du décret du 23 août 1:17 modifié. GEORGES BIDAULT. 
\ rt 5 — Tes die Pr : Éd à st je 
| f di _ ï dispositions du présent arrêté ne portent pas pré Le ministre de l'intérieur, 
'dice Aux are imite arr "A ù « d { As ré- 
électria . dareIneniis accordés pour la vérification des ins 2 À 00 JEON MANRTINAL D-DIFPLAT, 
i 103 Lu Ru LUE >» 4 , e 
| i Le ministre de la défe nse nationale cet des for _ 
Æs personnes et organismes agréés à ni te n de : tit 
uvre ÿ des 10 février et 31 décembre 12 s FA. . t ms - D pe an I Ho 
F céder 1. suite = ii Lu : eurent qualifiés 11e ro e 1 ni Lre re finan 
liales tr talla r Len suie 4 une mise en dermeure, à h vérifie Lette ” “1 ” stre des finances et des affaires économiques, 
% : allions éleciriques des appareils de levage. 114 i es EDGAI FAURE. 
: Le ministre de 1 Tr y 
rt ? ’ (à ( a France d'ou er 
Art. 6. — Au cours de la période d'ascrément, Îles : surtt, 
pnré- 1 et orranismes visés au présent arrêté 7 3 Il, 15 personnes LOUIS JACQUINOT 
110 3 mad ons À l: 0 . L ‘ Lei L ne peu ent apporter ies 
à la liste » le »PEnnné 4 e ucs cercritnire 
a aus rifcat | | de leur personne! procédant matériellement Le ( d'Etat à la présidence du conseil 
1 la , IUOns quapres avoir avisé le ministre du trav: cl ? as "a 4 L u, 
e de rilé sociale et avoir reçu confirmation de € - > sème Los RE Ltais 4ssucees, 
ha x auto] e <e dernier. A A 
Les rzanis { IARC JAI La 
Orzanismes 1665 ! » ; à 
tr TE re. sont ge d'informer le ministre dn Le secrét e d'Etat au Ltuduet 
A à leur ls + ; 3 sociarte ae o!1 chanzerme: ts rvenant par . + - ’ 
administrateurs ou leur personnel de direction tune HENRI ULVEN. 
Art. 7. — Les tari 
. - Les tarifs des ersonnes VTT v” x à 
$ LL ne peuvent être m dinés € 4 À. do _ mes ” 6és, A 1rifs Re dé en 
nnstère du travail et de Cons QULSRSQUCR, FORT CCpUSES au 
consultés n: avail et de la sécurité sociale, où ils peuvent . 
tés par tout intéressé. ile, où ils peuvent être MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
+ c 
on Art ©Q ns "pa ï ET DE LA P P 
rge. ue, d = Les dispositions du présent arrété ne porlent pas pré es pptiane 
arg LA 4 celles de l'arrêté du 31 mars 1%53 ayant accordé un R s- É + 
Cut valable jusqu'au .e = M he mnt uw Î gre- ie - , 
jusqu'au 31 mars 1%5 à un organisme. PES de l'examen en vue de l'obtention de l'autorisation 
urt 0 ’ d'exercer les fonction 'e lis + - - 
— Le directeur du travai , sn td s d'auxiliaire sociale à titre definitif. 
ésent arrêté, qui se F ravail est chargé de l'exécution du : 
scret rancaise. , l ra pu jé au Journ«a officiel de la KR publique Rectificatif ou Journal officiel à e a à | 
[AL ült À Paris ] x e lexarnet en vue de l'obtte A +— SIC on 
rs et , le 3 mars 1951. ou d'a SD x s. 1 dipl Flat d nie 
de l'obte 7 | | > lé | ‘ | INC € vue 
PAUL BAOON - - onisalion d'exerce A . - 
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INFGRMATIONS PARLEMENTAIRES DL CTÉE ARTS 
Séance du vendredi 9 avril 1954. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Claireaux, Henri Cornst, Denve 
Yves Estève, Ssmphor. ra 
ASSEMBLEE NATIONALE Ercusés. — MM. Castellani, Josse, Lachèvre, Le Digabel. Razae 
Vourc'h, Yvon. 20, 
ANNÉe 14 
Sc ui Convocaiion de scus-Commission. 
Modiücaltion aux listes élecioraks des membres des groupos. La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une facon 
ee permanent l'emploi des crédits affectés à la defen<e aie 
GUOUTVE DE L'UMON RÉPUMILICAINE ET D'ACTION SOCIALE se réunira le jeudi 15 avril 19454, à quinze heures (local no 
s . Exsmen des conditions nonveïlles dans lesquelles se pré 1 
einnure { hiet 6e 0 , ‘ 1 
4 s : de \d . mission en Indochine, compie tenu des décisions du bureau n 
buppriinet non de M. Bechir Sow. Conseii de la République. 


Commission chargéa d'enquéter sur le trafic 
des piasires indoctinoises. 


Séance du jeudi S avril 1% 


Présent - MM \rnal, Durbet, Fonlupt-Esperaber, Gaillemin, 
Mme Ro-e Guérin, MM. isorni, kregel-Valrinont, Manceau (Rob 
{Sarthe,, Mercier (Michel) (Loiret r), Mondon, Nenou, Paquei. 


Commission d?s finances, 


Séanre du vendredi 9 acrl 1954 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(Françoi Bourges Maunoury, Brusset {Max), Dagain, Darou, David 
(Marce!) (Lande Dore, Fouchet, Gabeke, Jean-Moreau (Yonne), 


Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Marcellin, 
Maurice Bokanow<ki, Mazier, Mendès-France, 
d'Or), Petit (Gus Basses-Prvrénées!, Prontean, 
Suppléants MM. Catroux (de M 
ianeili}, Guerard (de M. Courant 
lénauil (de M. Bardon) 


Ma s )| (Mar: el), 
Meunier (Pierre) (Côce- 
Raffarin, Tourtaud. 

Briot}, Jules-Julien (de M. Fag- 
, Jarrosson (de M. J. Denais), 





Convocation de commission. 





La commi;sion des: finances se réunira le samedi 10 avril 1951, à 
dix heures trente Cat de la cotnmis- ion des finances 

Avis du Conseil de Ja République sur le projet de loi (no 67%) 
relatif au dévelappement des crédits aflectés aux dépenses du mminis- 
tère de l'éducalion malionale. — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs. 





Réunion de commission du samodi 10 avril 1954. 


Commission des finances, à dix heures trente. — Loral de la com- 


mission, 


—— = nn 


- ————— — —_— - — — —- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEL Lo 





Commission des finznces, 





Séance du jeudi 8 avril 1954. 
Présents. - MM. Alrie, Jean Rerlhoin, Rousch, 
Fore:lo, Courrière, di jues Debü-Bridel, 
Maurice Walker 
Suppléant MM Minvielle, Primet, 
F Assisla t, en — MM. Lauré (commissaire du 
Gouvernement, Rochereau (au tire de la commission des affaires 


économiques), de Villoutreys (au titre de la comruission de la pru- 
duchon industrieile)}, Dublin, Moutet, Restat, 


Clavier, Condé du 
l'ellenc, Alex Roubert, 


Brizard, Brou:ce 
, 


outre, à la séance, 





Commission des finances. 





Séance du vendredi 9 arril 1954. 


Présents. — MM, Airic, Chapalain, Courritre, Sclafer. 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNE 54 





Législation, justice, affaires adminisiratives et domaniales. 


2e séance du mercredi 7 avril 1951. 

Présents: MM. An'onini, Cheikh Sidia, Cornet, Junillon, Nouven 
Huy Lai, Pialoux, Poiycarpe. Supyéants: M. Pialoux de M. de ! 
chard, M. Junillon de M. Bernier, M. Cornet de M. Morel, M. I 
carpe de M. Guillabert, M. Antonini de M. Omer Sarraut. 

Assislaiu en outre à la séance: M. Charles-Cros. 





Comptabilité. 





Séante du jeudi S avr 164. 


Présents: MM, Alfred Bour, Cazeiles, Dardelle, Doan Iluu Giam, 
Georget, Reverbori. 
M. Theetten, 


LrCusé : 





Défense de l'Union française, 





Séance du vendredi 9 avrid 1954. 


Présents: MM. Max André, Jean-Bertrand Audu, Bazé, Cactex 
Fieury. Georget, de Gouyon. Guiter (Jean), Laurent-Evnar, Legen- 
tuliommme (général), Léyy (Roger), Schleiter (Gabriel), Schneider, 


Suppiéants: M. Dardelie de M. Signoret, M. Max André de M. Fon 
tanet, M. Jean Guiter de M. Frey, M. Jean-Bertrand Audu de 
M. William Bazé. 

Assislait en outre à la séance: M. Chrisliaens, secrétaire d'Etat à 
l'air. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l’industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produ:ts originaires et en provenance 
de Grèce, 





Les importateurs sont informés de la reconduction pour six mois, 
c'est-à-dire du {# janvier au 30 juin, de l'accord commercial concil 
entre la Frame et la Grèce le 23 décembre 1952 et vaable uu 
{er janvier au 31 décembre 193. 


Les modalités d'importation des contingents repris à la liste R 


de l'accord sont fixées ci-après pour la moitié des chffres à ! 
inscrits audit accond. r 

Il est précisé qu'elles ne concernent que les produits £r° 
n'avaient pas fait l'objet de mesures de libération des “s 
dans le cadre des recommandations de l'Organisation europechit 4 


coopéralion économique, 
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« Ê jalités d'importation des produits ex libérés ont été fixées, 
D Le: ie allant du 1er octobre 1%3 au 31 mars 1%%4, par 
% , ir EE nortateurs publié au Journal ofliciel du & octobre 52, 
Le aire ‘avis publé au Journal officiel du 21 octobre 1953 et 
T. Las ? … les avis nubiiés au Journal officiel du 6 novembre 1953 
DD 0 décembre 1993. | | 
__&n ment précisé que les avis aux importalenrs publiés au 
à: Il  lticel du 25 septembre 195, rec fiés par les avis publics 
#1 Jour _ ntliciel des 4 septembre et 21 octobre 1953, 2 décembre 
DD où -  Ascembre 1933 et 9 janvier 1954, ont fixé les modalités d'im- 
D 1 1. nroduits pour iesquels toutes restrictions quantitatives 
*: 


rinnées. 


produits à imnorter par les mroupements 
et organismes ussirnilés. 


tés 


nnements on organismes asshnilés indiqués ci-après sont 
ser des demandes de licences pour les produits 


“vwons secs. — Les demandes de lcences d'importation 
dé nt émauer soit du syndicat du commerce des soies, 
cocons et tissus de soie, 52, rue de Paradis, à Mar<cille ; 





soit du evndicat général de la filature de la soie en France, 


É œ boulevard Saint-Jean, à Marseille. 
4 e Ta! Société d'exploitation indu:trielle des tabacs et 
4 à 2 < bre : a. 
; a Cigarettes, — Société d’expioitalion industrielle des tabacs 
et allumettes 
I! Produits à importer sous Mcences individuelles 


ciaminces simullanément. 


Les demandes de licences d'importation des produits ci-après 


devront e parvenues à l'office des changes au plus tard le 
2% 517, à 1niû ie 
n i le ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
* LU: \ part des services techniques compétents. 
Kuméro 
de po 1e 


4 Vins de Samns et autres, Ouza, Mastica, — Les demandes 
de ences d'importation de vins de Samos devront, sous 
peine de rejet, être accompagnées d'une facture pro forma 
établie par l'union des coopératives vinicoles de Samos, à 
Sarmos. La facture devra mentionner la quantité, la qualité, 
le prix unitaire et la valeur globale fob et caf 
2 Vins de liqueurs et mistelles, — Les demandes de licences 
d'importation devront être accompagnées d'une faclure 
pro forma établie par le vendeur grec. 


Produits à importer 
eéruminees au fur et à 


sous licences individuelles 
mesure de leur dépot. 
Les demandes de 


licences d'importation concernant les produits 


C élablies sur formules A. C., seront reçues par l'office des 
chan: e sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dame:, à 
? à parbr du 2 avril. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret d'u 13 juillet 
49:9 s seront examinées au fur €t à mesure de leur dépôt. 
Numéro 
D rose 
; ss 
4 Fronges. 
6 Pierre ponce 
# 8 A es de fabrication artisanale. 
10 1] ce de téréhenthine, co'ophane, 
J #{ ] s médicinales et aromatiques y compris d'ictame). 
à 43 Divers, — Le crédit affecté à ce poste doit permettre l'impor- 
5 lalion de produits non repris nommément à l'accord et 
nécessaires à l’économie francaise. Les licences seront déli- 
\ 6 après avis du ministère technique et avec l'accord 
de Ja direction des relations économiques extérieures du 
sCrélariat d'Elai aux affaires économiques, 





+0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de sous-directeur 
au Centre hospitalier régional de Dijon (Côte-d'Or). 





vacant un poste de sous-directeur au centre hospitalier 

Dijon (Côte-d'Or). 

. eh faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
L le aux fonctions de directeur économe et de sous- 

‘ des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 


du décret du 17 avril 1943. 
‘ hdats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
ap, "ti d'un mnois à compter de la publication du présent avis, 


r divisionnaire, directeur départemental de la population 
i aide sociale de la Côte-d'Or, 17, rue Chuignot. à Dijuu. 


el de l'er 








on 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au cenire hospitalier départementai de la Vendée à la Roche-sur-Yon, 


Un cor irs sur épreuves, pour le recrutement d'un 1 - 
äura heu 1 1mai 1%4 au « re Aospilalier d il ( a 
Verdé: | La t 1r-} 

Peuvent 1 e de candidature, les personnes tit res du bac- 
cal it dt [ emont st daire, du ! d'un 
bri ut l'off t 1 Î rit acuve d lt ot | t ou 
{ lHicat de « en droit où d'un di ne € | q 
les get pos 1 | pas ces u on Il 11} s 
trois s de sel s effect en q té « l ! tra 
Lon hosp ou d nu ns un é! $ it pul d'hos- 
)il to} 1] eé cul 
" Les can s doivent avoir eu vingt et un ans Ù et 
trente ar | ler jan le l’'annre d loutef 
cells hinit l'âge est recu'ée d'ur {1 Imnps cpal à la il v des sen 
vice ii { hit tires OUVI | { le, 
S ! ue 1! 1P} hcal'on des d sposi hs t l à t 1t uu 
décret d ) juillet 1929 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir au plus 
tard le 30 avril 1951 à Mme la directr.ce départementale de la popu 
lation et de l'entr'aide sociale de la Vendre {e raltive 
Travot, à la Roche-sur-Yon, qui adressera à toute per ne qui en 
fera la demande, le programine des épreuves el là Liste des pièces 
à fournir par les candidats. 


Est déclaré 


de Chartr 
Peuvent 





Avis de vacance du poste de sous-directeur 
du centre hospitalier de Chartres (Eure-et-Loir). 


vacant le poste de sous-directeur du centre hospitaliæ 
es (Eure-et-Loir 














faire acte de candidature, les personn crili r la 
liste d'aptitude aux fonciions de directeur éconoi et d 
directeur des hôpitaux et hospices publics établit nhforméinent 
aux dispos tions du décret du 17 avril 1943 
Les candidats devront adresser leur demande IS recom- 
mandé, dar! le délai d'un mois à complet «! l | cation au 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l'entr'aice sociale d'Eure-et-Loir, 19, rue des Vieux Capucins, à 
Chartres, 
Parie Imprimerie es Journaux officiels l ju \ 
Le Fréfet, Di tour des Journaux s 
Jéax KEYMONXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIOLE 
c — TT <e » 
| | 
Dervoier: | Cours mites { e ex! re 
cours . tinnée 
cotés Pays Devise Parité Prauny 1 la LL] 
= par la f ie | ju 
{ du in ce a ‘ 
Four-e | | le | | L 
| | | 
110 OK | États-Ur | ER 1eUS.A L0 EU coes vo eus * 
357 10 Canada : nés 1 $ Can | ] 
464 20 | Côte Fs s | 100F Di 161 0 | 1 } 
40 | A mag i 100 1 Mk SE 343 271 «06 | 
700 85 |! MS ces: 100 k b 700 ou 75 üs 25% | 4) j 0 
5067 | L ik sé tou 1 ‘ ,» {) Ü 7] “ii 
O1 20 | G e { li st HALL 9,2 05 à Ü 14 
au ix [NX {00e n sr) Er #) qu: tn 
0211 50 P tou f] 0:10 52 014160 ET 
Gt | & 104) « 676 6? 671 616 50 { { 
A 100 { « SOUS Un 1911 suc w 
1007 25 !1 ' | RL 100., 04 } 10 tu il 
ALI K Î 100 6 O2? co 6 1 
40:20 .. | M eo | 1040 il 17 10 “'0 it) 
1217 7% 11 [ | 10 12175 39 1 | ) h 4 2 
4407 50 : 1 | 1001 61 11 (R21 50 4 \ 0 
11560 ,Y e | 100 din 116 006 115 70 117% 11 } 
Au | | 100sch 1340 15 | 133 2 { 2 
RE DL.  ccnccucrsmesemansosé ssdaiasssh. . 100 FC F A unes 00 
Zone C. F. P NT CO D, Picusess 50 
Étals sesociée { | lu 1 %. Nam ce. D 1 < . 1009 
Comploirs français dans l'Inde se Éosernsvrés 100 rouyies 1 HE « 71390 
(EN | me der lf par !' 421 de ! fire d | « 
(2: Cours pi et de cession des chèques aux v 1 re 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, pans 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS AGACHE 
Societé anonyme de Perenchies 

AU CAPITAL DE !.6tK).4RX) ON) pi 

LILLE (Nono), 12, 


LL! 


FHANCS 


SiËuk SOCIAL : RUE DU ViI£UX- FAUBOURG 


Lille n° 744, 


Emprunt obligataire 4,7%, 0 0 1956 des anciens établissements 
A. Crespel. 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté réservée lors de l'émission, il a 616 procédé 
au rachat en Bourse des 90 obligations de 9.000 F nominal de cet 
ermprunt, dont l'amortissement était prévu le {er juin 19554. 


En conséquence, il n'a pas été effectué de au sort. 
façon identique. 


tirage 


Les ainortissements précédents ont élé opérés de 











== 


Compagnie Centrale des Emeris et tous Abrasifs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {77.624.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 139, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19 
R. C.: 


9! 


Seine 214172 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émts 


sion, cetie société à procédé au rachat en Bourse de 4% obligations 
4 1/4 0,0 1943 dont le onzième amortissement est prévu pour 
{er mai 191. 


En conséquence, aucun tirage ne sera effleclué en avril 1954 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
=— = 








Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ CAPITAL DE 105.600.000 F 
SIÈCE SOCIAL: 91, RUE PASTOURELLE, PARIS 
R. C.: Scine 412590. 


ANONYME AU 


Obligations 4 1/2 0/0 1936 de 2.000 F, 
















































































CHT-- LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 38 obligations amorties au troisième 
= tirage (8° amortissement) effectué le 18 mars 1954 1 1:14 
VILLE DE RENNES a racheté 959 titres pour compléter cet amortissern 
D 20 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
TABLEAYU D'AMORTISSEMENT et non encore remboursées. 
en 20 ans des 33.000 obligations 6 1 4 0/0 de 10.000 F "ol 
émises en 1954 et remboursables à 10.500 F. æ s ANNÉE | ANNEE 
NUMÉROS de remboursement NUuss08 de remboursement 
NUMEROS NOMBRE DE TITRES 1054 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS | RU 9 9 | 1953 171 à 22% | 1954 
des Liragos en ci ulatios. à amortir. en La 
Les obligations amorlies en 195% scront remboursal i parg 
1 15 OVNI D... 33.000 902 du ter mai 1954. 
2 - SRE 32.048 9 3 
3 — 2 CORPS 51.113 1.012 
l —- tort 0). 191 1.072 - dés. à «, , x e x SF" 
H rs 09 (59 1.136 Société Générale de Coutellerie et Orfévrerie 
6 — Di cnlos.socve 21.923 1.204 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.6400.000 F 
7 — __. ÉPAMNANSr 26.719 1.276 x ; : 
8 Æ RS 95.443 1.35 SIÈGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURENE PARIS 
9 — PER PRPPRRES 21.091 1.432 R. C.: Seine 412%. 
jo — 2 NS 22,659 1.517 
11 _ | SO 21.142 1.608 à = 
1! _ 7 NE 19.534 1.703 Obligations 6 34 0/0 1952 de 10.000 F. 
17 -- css ds 17.831 1.55 SE — 
1! — os cs t 16.026 .M? 
jo SR tictié 2.006 LISTE NUMERIQUE 
16 -- PPS PAS 12.088 2.146 1° De la série comprenant les 104 obligations amorties au cours 
17 — OPEN 9.912 2.274 tirage d'amortissement effectué le 18 mars 1954 Ù 
13 -- LE PPT 7.668 2.10 a racheté 164 titres pour compléter cet amortlissem 
19 _ oo sde 5.258 2.553 2 De la série comprenant des obligations amorties anterieuremel 
LU — POP PET. 2.705 2.7 et non encore remboursées. 
MR coude ils coulis 3.000 - 
PNR CR Ed = di : ANNRE ANNÉE 
NUM É, RO S de remboursement. NU M ÊR 08 de rembourse 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- Ts 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 45 à 15% 1%4 3.33 à 2.50 1963 
ce nuinéro, suivant la suile naturelle nombres, tenu ——_"’ 


des compte 
concurrence du 
effectuer. Pour 
sèera considéré 


des obligations 
noinbre d'oblig 
l'appiication de 
comme succédant 


amorlies antérieurement, jusqu'à 
‘alions dont l'amortissement est à 
ces disposilions, le numéro uu 
au dernier numéra. 














Les obligations amorties en 1954 seront remboursables À Pari 
du {°° mai 1%% à raison de 10.073 F. ï 


id : 








rer 








tbrstrer 


tu 
er 


e— 


2 0 
cer 


[ 








+ 


rerie 


)isième 
$ 


rement 


eh 


rerie 


uxième 
0] 


rement 


















= 
10 ANT 


— 


Wwagons- 


su 4 


" 5 rer A ln «ion O6 
Obligations de 500 F nominal 5,75 0,0 (émission 1936). 


ès le quat 
s obligatrons, 


1 1954 
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& AM 


cOMSAL: ( 


boursées, payables 

L 9 763 

à 2 70) 

6 2.001 

9 ik 2,808 

© { | 2 s21 

_ | 2 859 

à » 838 

. 4) 

) SNS 

ns 9 ŒW) 

- ou 

. | 09 

' | 2.063 

6 

UXO 

| 005 

‘ | 105 

é 1 | 147 

pr ir: 
e | { 

> A , | v + 

i i 12 

| 2.17 

| .149 

ç 1 | 31.184 

‘ | 3.185 

$ | 3.1M 


Réservoirs Unifiés Cès Frères 


orzième tirage en date du 30 mars 1954 portant sur 
liste des obligations sorties à Ce jour et non rém- 





NYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
“HARENTON (SRINE), 19 bis, QUAI LE Bercy 
R. C.: Seine n° 22:64 B. 


————————e 


— 


au pair à partir du 1:7 mai 1954 au siège social. 
54) 3.19 (53) 3.119 (51) 3.12 (54) 
5) 3.906 (53 3.423 (91 3.855 (54) 
04) 5.208 (95 3.4°9 (54) 3.87i (54) 
(94) 3.222 (93) 6.463 (34) 3.872 (54) 
(53) | 3.228 (54) 3.491 (54) 3.890 (51) 
21) 3.238 (954) 3.493 (94 2.M5 (54) 
(53) | 3.26 (53) | 5,556 (54) | 3.912 (54) 
(53) 3.260 (54) 3.562 (54) 3.974 (34) 
04) | 3.269 (94) | 3.600 (m4) | 3.982 (54) 
Fr 7 +. 3.616 (34) 3.985 (51) 
(99) | 3.919 (9 2.619 (54) | 4.013 (54) 
A Se Gi | 3623 (54) | 4.015 (53) 
ou | ue (4) | 3-68 (55) | 4491 (54) 
(53) | 3.345 (59) | Se (24 | à _ (53) 
CET 9 952 [SA J.U: (1 4.239 (» 
En | 35 (2) | 687 (5) | 4258 (53) 
(53) | 3.264 (52 | 9-69 (oi) | 4.272 (54) 
(54) | 3.366 (52) | 4.719 (4) | 4.275 (54) 
(54) 3 7 (50) 3.743 ({o4) 4.203 (24) 
(54) 3.30 (54) 3.775 (54) 1.307 (54) 
(52) 3.395 (M) 3.780 (24) 4.362 (53) 
(54) 3.397 (53 3.783 (54) 4.381 (53) 
(54) 3.402 (954) 3.199 (54) 4.386 (959) 
(53) 3.403 (54) 3.790 (5h) 4.39 (53) 
(53) | SAM (52) | 4.797 54) | 4.304 (M) 
(4) 3.412 (22) 3.830 (ui) 4.328 (03) 

















TISSAGES 


SA M 


Usant de 


# { 
ss 1! 1 
a mai 1955 


En con-6q 


Liste numérique des séries comnrenant des obligations 
sorties en 1953 et non encore remboursées. 


4} 
[ A | M 
a 1. 

—— 

| — — 


LES USINES DE MELLE 


SOC 


SIÈGE 


des obligations amorties au tirage du 24 mars 1954 et remboursables 
à partir du 25 avril 1954 à 2.001 F; des obligations amorties au 
brage du 4 avril 1950, parmi lesquelles figurent des titres non 
encore présentés au remboursement. 


SHGE SOC 


Ja facult 
société a 
Y43 dont 


nuence, al 


3 


281 à 200 — 62 
1 à 1.810 — 1 


11 à 2.4 


ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRAXCS 


DE SOIERIES REUNIS 


1AL: 24, RUE DE LA BANQUE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 35391%6 B. 





é qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
procédé au rachat en Bourse de 209 obligations 
le onzième amortissement est prévu pour le 


icun tirage ne sera effectué en avril 1954. 


1 %1 2.520 — 92.871 à 2.980 — 2.991 
871! à 2.900 — 3.441 à 3.450 — 3.861 à 
60 — 2.511 à} 3.820. 








IËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 408.000.(0€K) DE FRANCS 


SOCIAL. : 


Registre du commerce: 4131 B, à Melle. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 F. 


SAINT-LEGER-LES-MELLE (HEUX-SÈVRES) 








LISTE NUMERIQUE 





ANNÉES ANNÉES | ANNPES 
de , ds s dœ 
PUNEROS | eus NUMÉROS 0 NUMEROS | embour- 
sement. sement. æmeot. 
MAO 54 2.804 à 810 54 || 5.381 à 300 54 
—Ht se 3.41 à 440 54 5.904 à M0 54 
us + FN 3.991 à K 
1 à 760 50 4.000 54 6.081 # 090 54 
1.481 à 40) 54 4.181 à 190 54 6.111 à 120 D 
2 3 à 40 54 4.671 à 678 Ce 6.581 à 590 51 
2.581 à 500 54 5.121 à 130 0 7.051 à 060 5 
nn — — 
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PIERREFITTE KALAZ-DJERDA 
(Société générale d'engrais et produits chimiques) 
l'HECRDEMMENT 


Société des phosphates tunisiens et des engrais et produits chimiques 


DOCJEIÉE ANONYME AU CAPTIAL DE 1.6. MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: KALAA-DJERDA (FUXISM 
SIEGE ADMINISTRATIE 4. AVENUE VELASQUEZ, à PARIS 


R. t Seine ne 247419 B; Tunis n° 185%, 


Obligations 6 1 2 0/0 1249 de 10.009 F nominal. 


Fchéance du 45 mai 1954. 


Cinquième tirage effectué le 17 mars 1954 pour amortissement 
de 298 obligations. 











La liste ci-de ) mprend 

1) En ca ères gras, les série i es an cinquième tirage ; 

b) Les séries sorties aux t#ages antérieurs el non en e tutalement 
reli nz 

Aucun titre n'était [frappé d' pi ion à la date du nqueme 
ti 1e 

| wxrrs | | NXÉFS 
NUMÉROS DES SÉRIES | SNNÉES || xuwéROs DES SÉRIES Be 
de rembour- | de rembour 
sorties au tirage sement | éorlies au tirage | men! 
“ PES RS, = | nes | . 
| | | 
1.8 \ 2.07 1083 | 13.969 11.494 141,2 
2,270 à 2.364 193 | 15.458 à 15.684 tu 
3.743 à 4.040 1954 | 
means ” . mat 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1941 (2e tirage), coupon ne 34, 15 mai 190? 
Remboursement 1932 (3e tirage), coupon 1 1, À nai 1% 
Rermboursement 1933 {4e tirage), coupon ne 5, 15 mai 1454 
Remboursement 19%54 (5e tirage), coupon ue 6, 15 mai 1% 

Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à Ja Bandue di Par et des Pavs + rue 
d'Anutin, Paris (2e), et dans tous èges, iCCUrsSü où agences : 

bu Crédit ivonnais, 19, boulevard des Halien Pa 


De la Banque nationaie pour le commerce el l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9e): 

De la Société générale nour favoriser le dévelopnement du com 
merce et d2 l'indus!lrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (0e): 

Du Crédit industriel et commercial. 66, re de la Victoire, Paris ‘9e 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Carmbo, Paris ({*" 


Société Française des Nouvelles Galeries réunies 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ti MILLN DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DIS ARCHIVI a PARIS 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis 
sion, celte socitié a procédé au rachat en Bourse de 42 obligations 
& 1/2 0/0 1947 dont le seplième amortissement est prévu pour Île 
4er nai 1951. 

En conséquence, aucun lirage ne sera effectué en avril 144. 


Les amorlissements précédents ont élé réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 





E LESC A 
SOCILÈTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE #4!2.444) (XX) F 
SièGE SOCIAL: %), RUE DE MIROMESNIL, PARIS (ke) 


Registre du commerre: Seine n° 54489. 


Obligations de 10.0 F G 3/4 0,0 1949. 





Cinquième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurail été exigée pour le remboursement au pair des 65 obliga- 
üons dont l'amortissement est prévu au {er juin 4954. 

En conséquence, U ne sera pas effectué de tirage au sort. 

l2s amortissements des années 1950 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Hours. 
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SOCIETE D'INTERET COLLECTIF AGRICOLE 
pour l'Eutretien et l'Assainissement des Marais Charentais 
61, HUE BASSE, SAINT-ELOr, LA ROCHELLE 


Obligations de 10.000 F 5,79 0/0 1992. 


LISTE NUMERIQUE 
de Des obligations sorties au tirage au sort du 1% avril 1954 formant 
la totalité de l'annuite à amortir au 15 avril 1954. Ces obliga- 
tion eront rermboursables à 410.000 F : 
2° Des obligations sorties au tirage précédent et non encore pré- 
sentées au remboursermnent. 





| ANNÉES ANNEES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- NUMEROS de remliour- 

cment sement. sement. 
7 1951 197 1954 314 1154 
22 ot 00 1%4 NAT, | 1953 
21 10 nr Te 369 1054 
») RAT 210 s 39 oh) 4953 
CA 15,2 223 1051 us pe 
: psp 247 1553 3.) 15% 
68 1903 + + 309 105 
#:} 154 210 1051 405 1952 
_ es 24 1953 413 1053 
115 1101 264; 1051 LL =, 
1: 4053 9-4 105, 1.0 UT 
112 154 on ions 129 1953 
138 1953 ares as 431 1053 
Te 1953 313 1593 RTE 41954 
1x? 1051 321 1093 437 1:33 
103 1953 325 1051 129 1954 

















Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ‘M MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 99, RUË DE COURCELLES, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine n°9 215103 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


4° Do la série comprenant les 256 obiigations amorties au hui- 
tième tirage d'amortissement effectué le 31 mars 1954 {la socicté 
a racheté 10 tilres pour compléter cet amortissement) ; 

2° Des séries comnrenant les obligations sorties antérieurement et 
non encore rembhoursées. 








Lan = rm D 
, à: ne à | ANNÉES L à | ANNFES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS | de remboursement 

- - - - _ —_—— —— | mm  — — — 
1 291 1 1 617 1954 2.687 à 2.859 1952 
1.653 à 1.99 | 1951 2.917 à 3.197 1953 


Les obligations sorties au tirage du 31 mars 1954 seront rembour- 
sables à partir du {er mai 1954. 





== . . ne Rene 





lapeterie Coopérative d'Angoulême 
LAROCHE-JOUBERT ET Ce 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITR PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 26.110.000 F 
RUE Léoxarb-Jannaup, A ANGOULEME  (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême n° 954. 


) 


Siam SOCIU,: 2 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 





Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a uliiisé, par rachats en Bourse, la totalité de Ja somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 143 obli- 
gations doni l'amortissemet it est prévu au {er mai 1954. 

Fn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de j'année 1948 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1919 à 1953 ont été couverts par 
pachats en Bourre. 


BAZAR DE LHOTEL DE VILLE 


Rectificatif au Journal officiel du 30 mars 14954: pare » 
fre colonne, fre insertion, au lieu de: « Obligations 4 12 00 10 M6, 
2.000 F», lire: « Obligations 4 1/4 00 194 de 2.000 F ». a 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 12 mars 1954. 'e président du trit 


na 
de première instance de Lille à donné imainlevée du &« : 
avaient fait l'objet, suivant onmlonnance du 2 janvier 1955 ns 
situés dans l'arrondissement de Lille de la société allema Eh 


hardt & Sehmer, à Sarrebrück. 





REX — 
_ DEMANDES Les ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





—— 

Par jugement en date du 2 avril 1954, le tribunal de première jng 
tance de Saint-Omer, département du Pas-de-Calais, a, sur la ren or 
de la dame Maria-Marie-Josèphe Vasseur, demeurant à Qu: è 
veuve de Jules-Louis-Alcide Blézel, ordonné les publicat ns ef 
affiches prescrites par l'article 770 du code civil, préalablement à 
l'envoi en possession de la succession de Blézel (Jules-Louis Aleide 


cultivateur, domicilié en dernier lieu à Quercamps, décédé audit 
Quercamps le 11 février 1953, 








AVIS DIVERS 








—_——_—_—_—_—_t 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potos 


a 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée £g L 
ordinaire aura lieu dans les bureaux de Ja compagnie, à Bucuos 
Aires, le 2S avril 195%, à dix-sept heures trente. 

4° Approbation des comptes de l'exercice 1953; 

2 Questions diverses. 





= RC —— 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


—— 


10 enars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet Les Amis 
du petit Liré. But: déveloupement du tourisme el création 0 
musée folklorique et archéologique. Siège social: mairie de Lire. 


11 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société 
intercommunale Snorts et Loisirs des jeunesses laïques et granit cres 
du bassin du Hingle. But: praiique des sports et création d'u 

de sports. Siège social: bureaux des Granits de Bretagne, le Hingle. 


12 mars 1954. Déclaration à la préfecture de palive. Association 
d'entr'aide aux vieillards du XVe. Bul: repas et colis offerts aux tt 
lards les plus déshérités. Siège social: 4, square Léon-Guillot, Pan 





13 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
des fètes touristiques de la commune de Saint- nee F 
éludier les mesures qui peuvent tendre à augmenter d' nl 
générale la prospérité de Saint-Pierre Quiberon; s'efforver 
et retenir à Saint-Pier re-Quiberon, par l'organisation de fê es 
quentes et variées, les touristes ‘et les habitants des communei 
voisines. siège social: Ssalnt-Pierre-(riieron. 


4 


t 
ü à 
LES 





46 mars 1951. Déclaration à Ja préfec ture de police. Salon e r 
et de : Re à l'eau. But : organisation d'expositions. * 


social: 31, quai des Grands- Augustins, Paris 














Hé, 
ji (de 


otosi 
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pan inei 


; dessin 
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d'Aix-en-Provenre, 


1,4, Déclaration à la sous-préfecture 
But: diffusion 


societe des sms de l'instruction laique de la Barque. 





aique; lien enire les familles et l'école; édusation 

Ü ivres péri et posiscolaires. Siège social: école de gar 
- karque. 

19,4 Déclaration à la sous-préfecture du Favre. Assaciation 
‘ ; d'aides familiales mg 5 re But: aider à domicile 
popusiie Le e du m par des travailleuses fami 
x 2, rue Vault in, Ha eur, 
L mans 
. 46,1. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provenre. 
LE carre. bu pra! ] 1e â 1 ju de boules. IL ec SuLiJ bat Sport 


publique, Saint Chamas. 





s "1. Dfoclaration à la préfecture de police. Amicate laïque 

monieurs et monitrices des colonies et garderies de vacances 
= atronare re de Stains. But: réunir et assembler les monileurs et 
ap la colonie de vacances et garderie. Siège social: mairie 


4 





‘ 

ut 

ü #4. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'action 

so le ve Notre-Dame-des-Anges. But: fournir tous renseignements 
ci € 


s démarches auprès des admi 


et juridique; facihiter li 
u* . 
6, rue Jean-Ferrandi, 


procurer des empiuis. siège social : 


] 

TE 1. Déclaration à la pré'e tur e de police. Grouse technique 
Maximilien-Perret. But: en‘ourageiment aux sports, gréparalion mili 
ta ir ue de lous les sports. siège social: %, rue de Fon 


Linrernnes. 





’ . Déclaration à la préft de Marseille, L'Equipe 








artisanale. K aide aux arlisans. sicé ial: café de la Banque, 
24 cvard Paul-l'eytral, Marseille 

9 (4. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Tennis-Cluh 
de Collioure. But: pratique du tennis. Siège social: café des Sports, 





(954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dieppe. Comité 


interprotess sionnel du logement de la Bresie. Hit: mise en œuvre 

Ü ns pour contribuer à la construction d'habitations fami- 
faciliter aux salariés l'accession à la propriété, Siège social: 

LUN « heville. 

x . Déclaration à la préfe’lure de l'Ain. L'incinération. 

j cer daus le public l'idée d'incinéralion et en faciliter ja 

re siège social: 42, rue Charles-Robin, Bourg. 

> (4. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Comité des 

téic s de Lucenay-l' nn Bul: organiser à Lucenay-l'Evéque toutes 





ct manifestations, établir des programmes de réjouissances 
( ger déroulement siège social mäirie de Lucenay- 

1951. Déclaration à la sous-préfe:ture de Dax. Association 
familiale rurale intercommunale de Srubrigues. lu: étude et défense 
( . réts moraux et matériels des familles rurales, Siège 
SOC bi entre nager, Saubrigues. 
2 rs 19%, IMelaration À Ya souepréfecture de Dax. Association 
famiiai e rurale intercommunale de £a: nie-Marie-de-Cosse, But: étude 








e . droits et inté Téts matériels et moraux de la famille : 
‘ n poctscolaire agricole. Siège social: centre ménager, Sainte- 
Marie de-Gosse. 
2 (9541, Déclaration à la sous-pré le 2e ture de Mantes, Télé-Cluh 
de Gailion. Put: éducation culturelle par séances de {flévision. Siège 
$ hyièere de Gai! lon. 

(#31, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
Ouvr ére gr sociales. Rut: étude du socialisme el son appiira- 
. EL iale et mondiale. siège social: mairie de Frévent. 
> 1%. Déclaration À jn préfecture du Pas-de-Calais. Comité 


dans 
su iä] : 


louristie tue de la Haute-Canche, Hut: dévesopper le tourisme 


courdunner el amplifier Les Kies communales, siège 








Mairie de Frévent. 

“ar 154, Taclaration à ja sous-préfecture de Toulon. Musique 

Municipale « susique de la vatilée du G2peao ». sut: assurer Ja 
el xpanrion de l’art musical; formation d'élèves par 

: gratt it de la musique. Siège socia:: säile de musique, 

f'thuc du st-R.-T.-s., Sollièsont, 





.)° > ‘y L ‘ nai e ‘ LP L 
2 n i. Le \ la ce" de Ecur.e 
bièsoise. Li propager port automobile dans le & tement 
de Loire! r, grouper tous }e iutomobhistes afin de donner un 
| t 5 it et ! e à re départerm siège sovial: 
bureaux de l'Automobäe-Club d: Ouest, rue Denis-Pi 
3 mars 1%, Déclaration à la préfecture de poilce. Club Mélice- 
Santiarwre de France et de l'Union française. lu ‘ \ De 
{ r IS EUrs CH 1Inex L | PHATINAC ETS ; I 2ien 
© t t t (4 _ lu 4x 
‘ ‘ | } à (1 li 
1 » ral { | » ‘ | « | w) 
ri , X ben t 1) ire 
} 1 eine l « ps 11 | énivur 
tt t t it iu é en vi \ rer hodes 
CL Li Us L d hi ' t dt 1 
(1 t \ ou e l { En ecra d 
? À ent 
l er: 
Lo le { | L ' ] 
23 1 rs 1051 Déclarat I À \ préfecture ] \ M: Association 
des familles de Revi£ny-sur-Ornain et de la région. iétendre 
CE l'4 Malèrieæs € horaux des f ‘ develo L'esprit 
fuimiial et créer dans ce but tons ser tes de } sande 
a enseignement et d'éducation, Siège socim: ! | de \ ny. 
WW n x ! " } (e 1 n 
À Moto- 
Cl du Thillay | ( par 
n \ e sid el k 4 bar, 43, 
rut at Par l'1 \ 
21 mars 1954. Dé tion à sa préf le 1 More. Association 
des families ce chti I Mu Forges et de la ri sion. But: défen 
dre inléré malcrie et ImOoraux d farm opoet esprit 
fa n | et créer dans ce huit { crvict t de Prop inde 
d'en: ne My t 1 l'Aducat , Ç A : [ . l . : 
1 irnemeït el à éuuri 1. it 2€ C1] indiric ue Loulrances 
aux-Forges 
24 mars 1954 Déclaration À la préfecture de la Maute Vienne Mou- 
vement limousin d'aide au logement. 1 réaliser ou favoriser 
s il | lr: [ 1 DE lt t l\ne « ont }1he 
ét ! i l ‘ oo 1 u 
= L L 111 
L h i , 
26 mars 1954, IKéclaration À la préfectur de p €. Association 
interprofessionnelle pour la rarticinaiion see rate d’ aire à la cuns- 
iruciion Paris- Meudon-Foucn (A. 1. P. À. LE ! ter TA 
€ | ] EU 4) Ï { H 1 ho en 
iaveur de | Consiruclioi ge S A, ilevard de la Made 
icine, Paris. 


26 mars 1% Déclaration À a nn! Orphetl 

l ] phelinat 
Sai — Aérien. Hu s'oci er d é Or 

1 ' Le 

Jhsat 1 âce de qu re an serie } 1 1, DU Crard a tnKey 
man À Neuilly sur-Seine, 
2% mars 1934. Déclaration à ja 50 préfecture de Bonnr v. Asso- 
cialion des œuvres sociales de Chamonix. E lonner jes 
S ? nn so RTA' 14 41 1 4 ' { l a C air 
lon, Sfge socia mairie de Ù X<M E 
26 mars 1454. Péulara! fercture de la Dordogne. Amicate 
laique de Saint-Mart jat- d' Atbarède. But: défend di opper et 
prolonge l'écoe. siège il AN e pubiique de sain!-M tia 
ü A! barède. 
9%, mar 1951 Déclara n À la préfecture di Dordorne Amicale 
laïque du Pizou, ul: défendre, dk brer et pr r l'écol 
Siège social: éco'e publique du Pizou 
%, mars 195%. Déc'aration À \ <ot) fe le TI Union 
bou! ste bn. À puin But: pratique de st calé Bailou 
Rond, bo : 
27 mars 19 Déclaration à la pré! ire de C. Club des amitiés 
latines. dcveioppeinent du louræerne, sig Ca »,, Truc Hou- 


dreau, Paris. 


59 mars 19%. Déclaration à Ja sr 1s-préfecture de Bônr 


Centre 


d'accueil de Barral, pe da Esmeon ge et d'assistance. but: héber- 
Femme | 4 le] j 1Vr4 1! Ï { logement : prospection 
dé s mn nca ] ET mt pa N ET ll à 4 \P ta! P' if ir donner 
de re d'urge Hi lance aux vieilards sans rt ir ce sicge 


social: mairie de barral, 
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es di PRES = 
29 mars 1954, Déciaration à Ja préfecture de polire. Croupement 
Interprofessionnel Saint-Louis. But: grouper les personnes passiques 
OU morales arsujellies par les dispositions du décret du 9 août 
195% à la participation obligatoire au versement de 1 p. 109 pour 
l'effort de construction: recevoir tou es versements de 1 p. 100 
sur à 1.4 3 [ue Ut tenu d'elle er ses ,gjheri s: méitre 
en « Û es mo ppt és afin de promouvoir et réa:iser 
la co iril ] le logement, £ per !le5 Seti s, procéc â 
leur inv ment pour le compte des adh nts par voie de 
pa ini 1 fort à | iptio | art le . s 
sociale | l n Î | effec tu pa les 
soc 1H ET) [ lof] 4 pré voient I Î ert 1! 
de ie 11 L 4 l l | MEURT vt I ‘Ur 
le nple d jh 1 réa: 11 pro DT le cons 
tru Ù Fr lt [ Î er: eff l ( | tant en Î Ï 
ta 1 mod { | ) 4 « nomiqu et fan X 
fa er l [ Obi1Z Lo) l« t en 
Hiatiw!ré li } l » l 16,1 JuUüi de Valm Paris 
99 mar 19, ! Dé rat ! \ la préfecture le a Corrèze Société 
intescommuna'e ue asseurs de B?r-Ori:oc de Bar, | i 
du 1! ii di Il » JICpeupit Sir gt 
soucia [11 4 » Bar. 

29 mars 195%, Déclaration À la pré'ecture de la Hante-Laire. Asso- 
ciation d'éducation porulaire de Sai re Julien-Ch pers teuil, Hu for 

ti il hat ’ : Ac 
sco 11 I \. d ] ! nn de la } esse 
Doit st } ruu 1 iut D } 1 tpieu 

30 mars 1951, Déclaration À la préfecture de la Dordogne. Amica!e 
laïque de Ladouze. Bul: défendr léveiopper et pro.onger l'école. 
dicse M'ld; ccoie | lil] Iw « Lado 1Ze. 

30 mars 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Croune- 
ment varois du froid. But: étude et def les entreprises du froid 
pour le dépariement _ Var sous l'égide du syndicat national. Siège 
social: quincaillerie Fi r, pace de la Cathédrale, Toulon. 

H mars 195%. Déclaration À la préfecture de Seine-et-Oise  Associa- 
lion des amis de Notre-Dame du Chêne. But: consiruction d'un 
égiise et d annexes paroissiales à Viroflay. Siège social: 5, rue 
Jean-Rey, Viroflay 

81 mars 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Vichv. Association 


des parents d'élèves de l'école ‘de filles Pensionnat Sa: nt- Joseph de 
Cusset. li rouper les chefs de famille avant la charge des enfants 
inscrits à lé outien de l'école el des maitres. Siège social: 
cours Arloing, Cusset, 


fer avril 195%, Déclaration À la préfecture du Rhône, 
et touristique lvonnais. lu! 
du lourisine, siège 


Cerc'e sportif 
pralique et encouragement du sport et 


social: 80, rue de la Vilette, Lyon 


{er avril 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Provins. Amicale 
des cadres et du personnel du Ce nt re nation: al d'instruction électri- 


Que de prés 4 +4 eg But: développer ‘esprit amicaliste par 
L'entr'aid » livités récréalives et culturciles € citron. 
Siège social! foyer du. pe rsonne! du Centre national d'instructüon 


Châtel. 


——— ———— 


dectrique de Gurcy-le 


Association snortive 
aîinement physi- 
nir l'émnu- 
école de 


9 avril 195%. Déclaration à la préfecture d'Alger 
do l'école de police d'Algérie, Bul: com! 
que des stagiaires; faciliter ja pratique des sports; entrel 
lation par l'octroi de coupes et médailles. Siège social: 
police, Husseiu-Dey. 


1 n 
léter Lenir 


» 
2 avril 19%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Limoux Anita 
bouliste de Cépie. But: pratique du jeu de boules « vi ei 
siège social: inairie de Cépie. dust. 





9 avril 195% Déclaration à Ja préfecture de Carcass 
Pétanque Säint-Gimer, à Carcassonne, But: pratique du 


onnn 


Société 





que. Siège social: café Azéimar, 115, rue de la Barbaca s 
sonne, . Cas 
2 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche 

Saône. Amicale de la Grosne, bul: développer chez les "æ 
goût de la musique, pwuticiper aux fêtes et cérémon L. 
mune et re re] s licns de camnaraderie entre ses membri Giâss 
social: école publique, Ouroux. Mn 
2 avril 1954. Déclaration À Ja sous-préfecture de Villefr e-cux, 
Saone, Société mycologique de Viliefranche et de la région, but: 
grouper les personnes qui s'intéressi ni aux différentes v £e je 
champignons et ies inil:er Sur jeurs Htés morpl € & ” 
social: café du Centre, 110, rue Nationale, Villefranche-sur-s L” 


laration À la prétecture de police poyer Nazareth, 


But: aide de pro'ection morale et matérielle aux jeunes ; 
à Paris en raison de leur travail ou études. Siège social: 401, rue 
Olivier-de-Serres, Paris ie 
5 avril 1%». Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
amicale des anciens élèves de l'école Lacordaire. But: : ‘4 
anciens élèves de l’école, conserver le contact entre eux « e 
afin de leur permettre une aide matérielle. Siège social: à | é 


’ 


7, rue Lacordaire, Marseille, 


6 avril 1%. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité de bien. 
faisance du groupement syndical d'entente du commerce de détail 
de Maine-et-Loire. But: dotation d'œuvres charil er. 


bleus 


sonnes ou collectivités dans le besoin ou tout autre t ére. 
rait charilable ou d'assistance. Siège social. 71, rue Sa Aubin, 
Angers. 





MODIFICATIONS 


26 février 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Castres, Le 
Spéléoclub de Roquecourbe change de titre, qui dev iét 
spéléologique du Pays castrais (Spéléoclub de Roquecou] . Siège 
social: chez M. J Magné, Roquecourbe. 





12 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Associa. 
tion interprofessionnelle d'employeurs pour la médecine du travail 
transfère son siège sorial du 35, rue Gambetta, Béthune, s - 


levard Viclor-Iugo, Béthune. 














= 
ASSOCIATIONS ETRANCERES 
MODIFICATIONS 
94 mars 19%. Déclaration À la préfecture de Vauch L'Union 


générale des travailleurs espagnoïs en exil transfère son 1 
du 5, rue de l’Ancien-Hôtel-de-Ville, Orange, au 2, 
Monclar, Avignon. 








Paris — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 


th 








ETABLISSEMENTS DANGEREUX 


INSALUBRES OU 


INCOMMODES 


(2° édition) 


Législation, nomenclature, réglementation des 


est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 81, 


au prix de 800 F. 


(Règlement par mandat poste, 


ETABLISSEMENTS DANGEREUX, 
INCOMMODES ont été réunies dans la brochure n° 1001, mise à jour à la dale du 31 janvier 1954. Cett 


chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 


INSALUBRES OU 
br ] ra 
Voltaire, à Pa 


r1S i }» 


quai 


Paris 9063-13].) 
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